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UN VILLAGE LANGUEDOCIEN FACE AU· COUP D'ETAT DE 1851

par Jean SAGNES

Avant propos
L'historien d'aujourd'hui, comme celui d'hier, traque son gibier dans les dépôts d'archives.

L'historien de demain devra-t-il fréquenter les antiquaires, brocanteurs et autres vendeurs de marchés
aux puces auprès de qui sont dispersées chaque année de multiples pièces d'archives privées? Telle est
la question que l'on peut se poser après l'acquisition récente par cette voie, de la part de collectionneurs
ou d'historiens, d'un certain nombre de documents relatifs à l'histoire régionale moderne et contem­
poraine. Parmi ceux-ci le « Livre de sept transportés politiques de 1852» acheté en 1972 au marché aux
Puces de Perpignan par Jean Catala, alors professeur de philosophie au lycée Arago de cette ville (1).

Ce document est un cahier d'écolier de 24 pages dont deux feuillets (les pages 10-11 et 14-15)
ont été perdus et qui relate l'arrestation, l'emprisonnement et la déportation de plusieurs républicains
de Saint-Thibéry quelques mois après le coup d'état de décembre 1851. Certes ce n'est pas la première
fois que de tels documents sur le coup d'état de 51 et ses suites dans l'Hérault donnent lieu à publi­
cation (2) mais il nous est apparu que ce témoignage provenant d'un homme du peuple (l'auteur, Jean­
Pierre Singla, est marchand de bois et de charbon), outre sa valeur intrinsèque, permettait d'apporter
d'utiles compléments à la connaissanced'un événement qui a profondément marqué l'histoire du départe­
ment de l'Hérault. Par la résistance qu'il a suscitée, par la répression qui l'a suivi, le 2 décembre 1851
définit pour longtemps l'orientation politique de nombreuses communes du département. Jusqu'en plein
XXe siècle, des militants ouvriers ou radicaux proclament avec fierté leur qualité de descendants de
« transportés» du 2 décembre.

Après une longue écl ipse sous l'Empire et surtout sous la Restauration le mouvement répu­
blicain héraultais se manifeste avec force à l'annonce de la Révolution parisienne de 1830 et en liaison
avec l'apparition de difficultés économiques. Partisans des libertés politiques, du suffrage universel, de
l'égalité civile et sociale, se voulant les héritiers de Robespierre et de Saint Just, ces républicains se grou­
pent en sociétés (3) . Il Y a chez eux une aile droite modérée souvent bourgeoise et une aile gauche, les
montagnards, plus proche des revend icat io ns des travailleurs. De 1830 à 1834, le républicanisme pro­
gresse avec le développement des affrontements de classe (grèves urba ines et mouvements ruraux) (4) .

C'est là une constante du mouvement républicain héraultais au XIXe siècle.
A partir de 1834, les lois de répression sur les associations et la presse, l' échec de l'insurrection

de Lyon et la reprise économique expliquent une baisse certaine de l'activité publique républica ine . Les
associations républ icaines doivent se transformer en soc iétés secrètes tandis que les grèves urbaines (dans
le texti le surtout) (5) se font plus nombreuses et que les premières coalitions ouvrières surviennent dans
l'agricu lture. Puis la révolution de février 1848, comme l'avait fait celle de juillet 1830, révèle à nouveau
la force du républicanisme dans le département .
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Le mouvement républicain sous la Seconde République

La révolution parisienne de fév rier 1848 est, en effet, accueill ie avec enthousiasme par les répu­
blicains du département. Dès le mois de mars, les clubs se reconstituent au grand jour (6) . Ce sont alors
les républicains « de la veille» (c'est-à-dire les républicains d'avant 1848) qui dominent. Mais aux élec­
tions du 23 avril 1848, sont élus: quatre orléanistes ralliés et un légitimiste bientôt remplacé, après sa
dém ission (7), par un républicain modéré . Cependant, dès juin 1848, commence une pér iode de réaction :
les lois destinées à museler les républicains « rouges» se succèdent (contre les clubs en juillet 1848, juin
1849, jui lIet 1850 ; contre la presse en août 1848, juillet 1849, juin 1850 ; contre le suffrage universel
enfin en mai 1850) (8), Parallèlement les révocations se multiplient dans l'administration héraultaise, les
municipalités, la garde nationale, toutes organisations dont la composition avait été fortement modifiée
au lendemain de février au profit des républ icains . Toutefois les clubs se montrent t rès actifs à Mont ­
pellier, Béziers, Cette, Lodève, Pézenas, Bédarieux, Mèze, Ganges, Paulhan, Clermont. Leurs chefs sont
souvent des intellectuels . S'il est des clubs républicains modérés, la plupart d'entre eux sont « rouges»
c'est-à-dire « montagnards» ou socialistes ou encore communistes, la différence étant souvent impossible
à établir entre ces diverses familles politiques (9) .

Malgré la répress ion (arrestations, condamnations de militants sous divers prétextes) ou peut­
être à cause même de cette répression, les « rouges» progressent dans le département au détr iment des
républ icains modérés qui perdent aussi sur leur droite. Sylvie Vila a montré que ces progrès touchent
alors le Biterrois, le St-Ponais, le Lunellois et qu'ils s'effectuent à partir des régions anciennement répu­
blicaines comme le Lodévois, la vallée de l'Hérault, les bords de l'Etang de Thau .

Aux élections prés identielles du 1o décembre 1848, Louis-Napoléon Bonaparte arrive nette­
ment en tête avec 58,8 % des suffrages devant Cavaignac 24,7 % et Ledru-Rollin 16,4 % (10). L'Hérault
est, par ordre d'importance, le cinquième département à avoir donné ses voix au démocrate-socialiste
Ledru-Rollin qui obtient la majorité à Béziers, dans les cantons de Bédarieux, Pézenas et de-bons résultats
à Lodève, Clermont-l'H érault, Cette, Frontignan, Mauguio et Mèze. Cette poussée rouge seconfirme aux
élections du 13 mai 1849 : au delà du succès des légitim istes qui ont quatre élus, des conservateurs qui en
ont deux, l'opinion est surtout sensible à l'élection de deux démocrates-socialistes (Brives et Ledru-Rollin)
tandis que républicains modérés et orléanistes sont en perte de vitesse (11). Les deux candidats rouges
sont arrivés en tête dans sept cantons (Cette, Clermont, Lodève, Mauguio , Mèze, Pézenas, Saint-Pons) en
obtenant la majorité absolue dans ceux de Lodève, Mèze, Pézenas, Cette . Leurs gains sont très sensibles
dans le Biterrois et le Saint Ponais . Ils s'expliquent à la .fo is par leur grande activité de propagande et pa r
la persistance de la crise économique (12). Non seulement les Rouges réclament l'élargissement des libertés
politiques mais ils veu lent plus d'égalité sociale et proposent de véritables nationalisations (13 ) . Pour eux
la République représente un idéal de liberté et d'égalité sociale . La plupart d 'entre eux, à ce titre, peuvent
être dits social istes . Toutefois en 1850-1851, l'Hérault n'est pas plus un département rouge (les mon­
tagnards , bien qu'actifs, sont très minoritaires) qu 'il n'était blanc en 1815 : la réalité est plus nuancée.

Malgré les bons résultats électoraux de ces années 1850 et 1851 , celles-ci sont très sombres pour
les républicains: leurs clubs sont fe rmés, leurs journaux progressivement interdits, leurs chefs surveillés et
souvent arrêtés . Les républicains sont ainsi contraints à la clandestinité. Par la force des choses, leurs
sociétés deviennent sociétés secrètes. Le cérémonial d'affiliation y rappelle quelquefois certains rites
in it iat iques des carbonari et l'organisation, t rès hiérarchisée, s'inspire volontiers du modèle militaire (14).

Souvent des sociétés de bienfaisance ou de secours mutuels servent de couverture aux clubs interd it s. Les
républicains expriment également leur détermination de façon .ostensible à travers des manifestations qui
n'ont habituellement rien de politique: enterrements civils ou bien fêtes folkloriques (Carnaval par exem­
ple) au cours desquelles sont conspués d'une manière plus ou' moins détournée notables ou adversaires
politiques. Il faut ajouter que la permanence'de la crise économique dans les campagnes ajoute au mala ise
politique : les conflits politiques prennent inévitablement une allure de lutte de classes entre gens du
peuple et « gens de bien ». En 1850 et 1851, on note de plus en plus de dévastations de propriétés, de
rixes entre « rouges» et dénonciateurs (ou soi-disant tels) du parti de l'ordre dans les arrondissements de
Béziers et de Saint-Pons, de plus en plus de grèves li Florensac, Agde, Cette, Bédarieux . Quelquefois
retentit dans tel ou tel village , à l'adresse d'un adversaire des républicains le cri de « « Aosso-Io » (A la
lanterne) (15) .
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DËCEMBRE 1851 : EVENEMENTS INSURRECTIONNELS.
NOMBRE DE PERSONNES ARRETEES OU POURSUIVIES

A L' OCCASION DE L 'INSURRECTION DE DËCEMBRE 1851

D'après M. Agulhon, 1848 ou l'apprentissage de la République (1848-1852), Le Seuil , 1973.



L'autorité , 'dans l'Hérault, comme dans bien des régions de France, n'hésite pas à gross ir ces
fa its, à les travestir : « Comme les juges des procès de sorcières, les magistrats, obsédés par une idée fixe,
interprétaient les faits signalés par leurs agents à travers un système préconçu » écrit Charles Seignobos
( 16). On met ainsi à jour des « complots» ; complot de Béziers en mai 1850 où est impliqué l'ho rloger
Relin, président de club, complot de Berlou en octobre 1851 , tandis que l'instituteur Lou is Auriol du club
des Montagnards de Montpellier est un des accusés du complot de Lyon. Les autorités pensent avoir ainsi
démantelé .l'organisation social iste dans le Biterrois, le St-Ponais et à Montpell ier . Dès ce moment, toute
activité des sociétés secrètes socialistes est abus ivement assimilée à la subversion, ce qui est exagéré.
Néanmoins il est certain d'une part que ces sociétés constituent un réseau important dans le sud-est (l7)

et d'autre part que ces montagnards préparent l'avènement d'une Républ ique démocratique et soc iale
c'est-à -dire, pour eux, de la « vraie République ». Les uns attendent le salut d'un soulèvement armé et il
est sûr qu'il y a, au cours des années 1850-1851, des projets d'insurrection à l'échelle française et même
européenne. Mais d'autres mettent leurs espoirs dans l'année 1852, année électorale, terme des tro is
années de mandat de l'Assemblée et des quatre ans de mandat du Président de la République : « En 1852,
écrit le Suffrage Universel, si nous le voulons, les portes des prisons s'ouvriront devant nos frères capt ifs
et nos exilés pourront reveni r dans la terre natale ... Nous détruirons les inégalités et les misères sociales»
(18). On sait avec quelle vigueur Karl Marx critiqua ces illusions électorales, cette attitude exagérément
optimiste (19) qu i fa isait peu de cas du rapport de forces politiques dans le pays, et par l'angoisse qu'elle
suscitait chez les conservateurs pouvait servir à justifier les mesures de rép ression .

Le coup d'état du 2 décembre:
la résistance républicaine et la répression

C'est dans cette atmosphère de tensions pol it iques et sociales que survient le coup d'état du
2 décembre. Contre la violation de la Constitut ion , les républ icains du département réagissent auss itôt.
Ils connaissent parfa itement les articles 68 et 110 de la Constitution qui légitiment J'insu rrection dans
ce cas. Mais à cette attitude légaliste s'ajoute auss i une réaction des masses, surtout rurales, exaspérées
par la répress ion et la délation permanentes dont elles son t victimes depuis de longs mois . La résistance
au coup d 'état qu i prend des formes diverses (rassemblements non armés ou armés, pr ise de mairies,
marches de paysans sur les villes, etc. ) est fo nct ion du rapport des forces entre les rouges et l'autorité,
de la présence de la troupe ou de son absence (20). Elle dépend auss i de "ancienneté de l'implantation
républica ine. Dans la partie orientale du dépa rtement (Montpelliéra is, Lodévo is, etc .) les « républicains
de la veille » sont plus nombreux et auss i plus légalistes. Par contre , à l'ouest, les néophytes de la Répu ­
blique font preuve d'une véritable impat ience révolutionnaire (21). C'est également dans cette région
que les sociétés secrètes sontle mieux implantées. Alertées, elles vont réagir immédiatement.

A Montpellier, où les rouges ont été très affaiblis par les répressions successives, ce sont les
républica ins modérés qui prennent " initiative. Ils s'assemblent le 3 décembre , sans armes, pour protester
dans la légalité et sont aussitôt arrêtés (22) . A Cette , les ponts ont été ouverts pour prévenir les rassem­
blements. A Ganges , à Lodève et à Clermont-l'Hérault, les nombreuses arrestations préventives opérées
pa rmi les ouvriers des manufactu res étouffent toutes vellé ités de résistance. Mais on note des man ifes­
tations de protestations à Lunel, Lansargues, Sa int -Just, Mauguio, Loupian, Villeneuve-les-Maguelonne,
Mèze. A Marsillargues , des hom mes en armes rejoignent les républicains du Gard qu i on t l'intention
de marcher sur Nîmes.

A l'ouest du dépa rtement, le tableau est d ifférent : les munic ipalités de Cébazan, Pierrerue,
Saint -Chinian et Sa int-Martin sont renversées. A Saint-Ch inian , une troupe armée de paysans des envi­
rons , arborant le d rapeau rouge, fait sa jonction avec les ouvr iers t isserands de la loca lité . Dans l'arron­
dissement de Béziers, de nombreux villages sont en état d'insurrection . De nouveaux conse ils mun icipaux
se mettent en p lace à Saint-Th ibéry, Florensac, Marseillan, Al ignan, Serv ian, Rou jan, Neff iès, Colombiers,
Quarante . Mais les fa its les plus marquants se produ isent à Béziers, Pézenas , Capestang et Bédar ieux .

A Béziers, le 4 décembre, entre 3000 et 6000 hommes, selon les estimat ions, porteurs d'armes
hétéroclites, pénètrent dans la ville. Leur but est d 'obtenir la démission des fonct ionna ires fidèles à
L. N. Bonaparte. Peu méfiants, ils se laissent surprendre par le feu de la troupe et laissent so ixante-dix
morts et blessés sur le terrain ( 23). A Pézenas, ce sont cinq cents à six cents hommes qu i convergent
vers la ville et ex igent que hui t délégués soient adjoints au Conseil Municipal (24 ) . A Capestang, les rouges
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INSURRECTION DE L'ARRONDISSEMENT DE BI:ZIERS
DU 3 AU 5 DI:CEMBRE 1851

(Carte extraite de : Ted W. Margadant, Lespaysans français en révolte.
L'insurrection de 1851 , Princeton, 1979 (en anglais) .

20 KM

o Commune où les Insurgés affrontent la troupe ou la gendarmerie.
• Commune où se produit une mobilisation armée.
o Commune sans mobilisation armée.
,. Commune où les montagnards tentent de s'emparer du pouvoir municipal.

Direct ion des groupes d' insurgés,
-.-.f Groupes d'i nsurgés sedispersant en route.

SERVIAN'Chef lieu de canton.
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occupent l'hôtel de ville et contraignent les gendarmes à s'enfermer dans leur caserne. Ils tiennent la ville
six jours durant, le maire demeurant en place. Aucun acte de violence n'est commis à l'égard des habi­
tants. Enfin, à Bédarieux, les républ icains admin istrent la ville pendant sept jours. La population ouv rière
fa it corps avec la nouvelle municipalité . Comme à Capestang, aucune exaction n'est commise mais les qen­
darmes, en tuant un républicain, déclenchent une vive riposte: trois d'entre eux sont, à leur tour, tués
(25) .

Cette insurrection a donc été un mouvement de masse important, majoritaire dans certaines
régions de l'Hérault mais non à l'échelle du département tou t entier. La nature de ce mouvement insur­
rectionnel, dans l'Hérault comme dans l'ensemble du pays, a longtemps fait l'objet de controverses :
« jacquerie» disaient les conservateurs de 1851, « insurrection pour le droit» répondaient les républi­
ca ins. En insistant sur les object ifs du mouvement (l'instauration d'une république des petits) et sur
l'appartenance à la petite bourgeoisie de ses cadres dirigeants, on pourrait définir cette insurrection
comme une « révo lte petite bourgeoise» (Sylvie Vila). Si ce ne fut pas une jacquerie, il est certain que
« la lutte des classes a coloré le mouvement » (Maurice Agulhon) et que, dans les masses paysannes,
« l'engagement politique revêtait alo rs fréquemment un aspect mystique ... L'attente eschatologique d'un
grand coup révolutionnaire » (Raymond Huard) (26) . Comment, enfin, ne pas soul igner le caractère
essentiellement mais non exclusivement occitan de la résistance au coup d'état à l'échelle du pays ?
Celui-ci apparaît sur la carte des événements insurrectionnels de décembre 1851. Encore faudrait-il pré ­
ciser cette impression car l'insurrection n'a pas encore été étudiée dans cette perspective.

Le 5 décembre, l'état de siège est proclamé dans l'Hérault ; tout individu , pris les armes à la
main, peut être fusillé sur le champ. Une véritable chasse à l'homme s'organise: les communes républi­
caines sont prises, les républicains arrêtés, quelquefois les fugitifs sont abattus. Après Montpellier le
3 décembre et Béziers le 4, l'armée se rend maîtresse de Pézenas le 5, de Bédarieux et Capestang le 10.
Les arrestations sont très nombreuses et atteignent souvent des individus pour simple délit d'opinion .
Pour le nombre de personnes arrêtées ou poursuivies, qui s'élève à 2840, l'Hérault se place au troisième
rang après le Var et la Seine (27). Il y a 15 condamnations à mort (28), 10 déportations à Cayenne,
1574 déportations en Algérie soit en résidence forcée (Algérie + ) soit en résidence libre (Algérie -),
37 bannissements, 42 mises en résidence surve illée hors du département. Pour ces graves condamnations
l'Hérault est en tête de tous les départements français .

Les condamnés sont pour l'essentiel des hommes jeunes (36 % d'entre eux sont de 21 à 30 ans,
34 % de 31 à 40 ans). 958 soit 34 %, sont cultivateurs c'est-à-dire le plus souvent ouvriers agricoles posses­
seurs d'un petit lopin de terre, 1049 sont ouvriers et artisans (46 %) et 275 (10 %) appartiennent à la
bourgeoisie (dont 134 rentiers et 97 membres des professions libérales) . Il y a également 15 enseignants
dont 12 instituteurs. Par rapport à la population active du département (53 % de paysans, 27 % d'ouvriers
et d'artisans), les cu Itivateurs sont sous-représentés (2 9 ) . On peut considérer cependant qu'un peu plus de
la moitié des condamnés sont des gens qui tirent leur revenu principal du salariat (30).

Notons que sur 169 femmes arrêtées en France, 60 sont originaires de l'Hérault. Enf in le nou ­
veau pouvoir de fait révoque 65 maires soit 20 % des maires du département.

Ces victimes du 2 décembre sont originaires de 73 communes de l'arrondissement de Béziers, de
22 de celui de Montpell ier, de 7 de celu i de St-Pons et de 4 de celui de Lodève. Dix neuf communes ont
plus de 10 % de leurs électeurs inculpés . Ce sont, par ordre d'importance : Vendres, Cébazan, Espon­
de ilhan , Nézignan-l'Evêque, Abeilhan, Villespassans, Cou lobres, Montblanc, St -Martin , Agel, Roujan,
Cruzy, St-Thib érv, Puissalicon, Colombiers, Maraussan, Sauvian, Riols et Montouliers (31 ).

Le plébiscite du 20 décembre 1851 a donc lieu dans une atmosphère de te rreur et de pressions
de toute sorte. Aussi le ou i l'emporte-t-il largement. Seules 14 communes ont donné une majo rité de
non (32). Cependant, ce plébiscite n'est pour L.N. Bonaparte qu'un premier pas . Le prince-président va
consacrer une année à préparer le retour à l'Empire qu i sera sanctionné par un nouveau plébiscite le
20 novembre 1852 après un voyage dans le pays et notamment dans l'Hérault au début octobre 1852.
Le plébiscite du 20 décembre 1851 ne marque donc pas le terme de la répression ant i-républicaine . Celle-ci
se poursuit tout au long de l'année 1852 comme le montre l'exemple du village de Saint-Thibéry .
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Un v illage ré p u bl ica in : Saint-Thibéry

Au XIXe siècle , Sa int-Th ibéry , village de la basse plai ne de l'H érault, co nnaît une lo ngue

pé riode d 'ex pan sio n démograph ique : 13 89 hab itants en 1820,2527 en 1901. En 1851 , le village a déj à

17 50 hab itants et 538 électeu rs, ava nt le grand boom de la vigne dans la seconde moi t ié du siècle. La

polycu Iture domine encore malg ré les progrès récents des vignobles . Située au bord de l' Hé rau lt , à la
conf luence de ce f leuve et de son afflu ent la Thongue , la commune est encor e entourée de vestiges imp or­
t ants de s anc iens rempar ts et l'on ne peut y entre r que pa r qu atre portes (de Montpell ier, Bézie rs, Pézenas
et Agde) . Peu de ma ison s ont été constru ites en dehors de l'enceinte . La topographie pa rt icul ière des lieux

n'est pas sans importance pour les événements que vit le village en 1851 et 1852.

Lors de l'é lec t io n du 8 juillet 1849, le candida t démocrate socialiste Ferdi nand Flocon n'av a it
obtenu ic i que 109 suffrages (37 % des votants) cont re 185 à M. Soult, seu lement un peu plu s de la
moitié des électeurs inscr its ayant voté (3 3 ). Mais St-Th ibéry fait partie de ce s commu nes qu i conna issent

tout au long de la Seconde République des progrès importants du mouvement répu blica in. On a vu qu 'en
avril 1851 des placards républicains ~vaient été apposés su r les murs du village . S i l'on en croit le reg ist re

de la Commission Mixte qu i statue sur le so rt des républ icains au lendemain du 2 décembre, 4 1 habita nt s
de St-Th ibéry faisaient partie de la Société Secrète (23 cu ltivateurs, 1 journal ier , 4 propriétai res , 11 art i­

sans ou commerçants, etc.l. Parm i les 6 affiliés reconnus comme chefs il y a 2 cultivateurs (Rech Pierre,
âgé de 41 an s, et Jacques Bérard, 40 ans), un meunier (Albe Lou is, 51 ans) , un ma rchand drapier (Mi:lié

Noël , 23 ans), un p ropriéta ire (Soulagnes Adrien, 28 an s) et un marchand de chandelles (Almairac Ale­
xandre , 21 ans) (3 4 ) .

La nouvelle du coup d'état est apportée le 3 décembre à Saint-Th ibé ry par des délégués des

Soc iétés Secrètes venus de Béziers et de Pézenas (35 ). Elle provoque l'effervescence dans le village. Les

républicains, très largement majoritaires, s'assemblent . Comme, dans le village, il n'y ni t roupes de ligne

ni gendarmerie, ils décident d 'aller prêter main forte à leurs amis de Pézenas où se trouvent de nombreux
gendarmes. Le 4 décembre, 400 hommes environ, armés de fusils et de gros bâtons, se mettent en route

pour Pézenas, encouragés par la population , précédés d 'un tambour mais sans chefs. Au passage, 80 habi­

tants de Nézignan-l 'Evêque se joignent à eux. A Pézenas, les saint-th ibéryens procèdent notamment à la

libé ration des répu blicains de Caux enfermés depuis le matin dans la prison municipale . Ils contribuent

ensuite à établir la nouvelle commission mun icipale par l'ad jo nct io n de 8 délégués puis, dans la so irée,

reviennent au village.

Le lendemain 5 décembre, la population saint-thibér ienne procède à la nomination toute pac i­
f ique d 'une nouvelle commission munic ipale dont le premier délégué est l' instituteu r Pierre Devès. Les
choses restent en l'état jusqu'au 18 décembre, date à laquelle le lieutenant-colonel commandant dans
l'arrondissement de Béziers impose une nouvelle mun icipal ité à Saint-Th ibéry. La résistance républicaine

étan t alo rs partou t réduite, la chose se fa it dans le calme et il n'est pas beso in de la présence de la troupe .
Le 20 décembre, tandis que l'ordre est donné aux habitants de la commune de re mettre à la mairie les
armes à feu, ont lieu les opérations électo rales. Le résultat du p lébiscite est surpren ant : 498 oui , 1 seul
nom sur 509 électeurs inscrits . Or, la te rre u r ne s'est pas encore abattue sur le village . En ou tre comment

cro ire que les 70 républicains déterminés qu i vont êt re bientôt arrêtés puissent avoi r voté oui ? On ne
pe ut don c conclure qu 'à l' irrégu lar ité de ce scru t in .

Le lendemain, 21 décembre, le prem ier républicain est arrêté pou r avo ir chanté da ns la rue un

chant révo lu t io nnaire :
« Bénissons Robesp ier re,

Bénissons à jamais
Robespierre et ses bienfa its! »

Le 24 décembre au petit jour, un détachement du 3 5e régiment d'i nfa nter ie invest it la com ­

mune, bloquant les quatre portes: cinq républicains sont arrêtés mais no mbreux sont ceu x q ui réussisse nt

à s'enfui r avec l'aide de la population.
Le 14 janvier 1852, nouve lle opération, cette fois à la tombée de la nu it . Les offi c iers ont des

listes de proscr iption établies sur dénonciat ions et procèdent à neuf nouvelles ar res tat ion s. Les au t res

républicains recherchés parviennent à s'enfui r en traversant l' Hé rau lt à la nage, en p leine nuit d ' hive r.
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Le 20 janvier, de nouvelles arrestati o ns on t lieu , à la su ite de pe rqu isit ions. Le curé du village
lu i-même manque d' ê t re arrêté mai s, ayant ex igé la présent atio n du man dat d'a rrêt et les soldats n'ayant
pu produire ce lui-ci, il est laissé en liberté. Ce fait est intéressant pa rce qu ' il signifie probablement que le
curé, loin de faire parti e des adversaires des républicains, sera it plutôt so lida ire de la très grande majorité

de ses pa roissiens.
Au début f évrier, est mise en p lace dans l'Hérau lt, com me dans tous les départements, la Com ­

miss ion Mixte destinée à régler le so rt des individus soupç onnés d'avoi r part icipé à la résista nce au coup
d 'état . Cette Co mmissio n Mixte , compr enant le préfet, le génér al commandant la for ce m ilitaire dans le
départemen t et un mag ist rat représentant le Parquet , juge sans appel. Elle fonction ne au chef lieu du
département et peu t renvoyer les p révenus deva nt le Conseil de guerre ou en correct ionnelle, ma is elle
peut auss i les condamner à d iverses peines dont la plus grave, dans l' Hérault, est la déportati on à Cayenne
ou en Algérie. Certains prévenus so nt alo rs en pr ison , d'autres ne sont pas encore arrêté s en ce début
février 1852 .

. Le 4 mars , à nouveau, des arrestations son t op érées suivant le même scénar io. Tous les répu ­
blicains arrêtés depuis décembre 1851 refusen t de reconna ître une quelconque appartenance à la Société
Sec rète mais la Commiss ion Mixte n'en condamne pas mo ins à la déportation en Algér ie la plupart d'entre
eux et remet en liberté quelques autres détenus. Le 25 avril 1852 , le convoi des proscr its , emprisonnés
jusque là à Pézenas, prend le ch emin du port de Cette . Là, ils sont emb arqués sur le bateau « Le Requ in »
à destination de Bône où ils débarq uent au chant de « La Marseillaise ». D'autr es républica ins du village,
également recherchés, ont réu ssi à se cacher et ne seront jamais pr is.

L'opé rat ion pol icière de la nu it du 4 au 5 ju in 18 52 relatée pa r Jean-Pierre Singla, dans le texte
qu i nous est parvenu , est do nc la cinqu ième de ce type di rigée co nt re les répub licains de St-Thibéry depuis
décemb re 1851. Elle se solde pa r l'a rrestation mainte nue de six per sonnes qu i sont tou tes con dam nées à la
déporta t ion en Algé rie par la Comm ission Mixte.

69 hab itants du village au mo ins, tous de sexe mascul in on t don c été inquiétés par les autorités
(13 % de l'e nsemble des électeurs) . Encore faut-il garde r à l'esp rit le fait qu'à la nouvelle du coup d'état
400 hommes (75 % des électeu rs!) on t marché sur Péze nas . Sur ces 69 personnes, 49 ont été condamnées
à la déporta tion en Algérie (33 Algérie plus c'est-à-d ire en résidence fo rcée et 16 Algérie moins) . Les
mo t ifs de condamnat ion sont var iés : participat ion à l'in su rrect io n, appartenance à la soc iété secrète,
invasio n de la ma irie , usurpatio n de fonctions, etc ... Mais dans les faits, il suffit d'être convaincu soit
d 'avoir fa it partie d'une société secrète (décret du 8 décembre 1851), so it d'avoir participé à l'insurrection
pour être déporté (3 6). Parm i les motifs de la décision de la Commission Mixte, il e n est de particu ll ère­

ment sub ject ifs, ce sont ceux relatifs à la mo ralité des prévenus . La plupart sont d its de « mauvaise mora­
lité », « exaltés », « dangereux », certains : « méchants » ou « inso lents », d'autres enfin, on ne sa it sur
quels témoignages, « hommes de désordre » ou « pour le p illage »...

On a pu établi r la profession de 47 déportés et de 10 emprisonnés:

Profession Déportés Emprisonnés Total

Cu ltivateu rs 26 soit 35 % 5 soit 50 % 31 soit 54 %

Journaliers 2 soit 4 % 1 soit 10 % 3 soit 5 %

Propriéta ires 5 soit 11 % 2 soit 20 % 7 soit 12 %

Artisans et 13 so it 28 % 1 soi t 10% 14 soit 25 %
Commerçants

Autres sala riés 1 soi t 2 % 1soit 10 % 2 soit 4 %

Totaux 47 soi t 100 % 10soit 100 % 57 soi t 100 %
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Ce rtes/ cette répart it ion est en parti e le ref let d e la composition soc ia le d u village mais o n doit

rem arq ue r l'importance d es artisa ns et comme rçants parm i les dé po rtés (28 %) et leu r faib lesse parm i les

emprisonnés . Bien qu e dé passés en no mbre par les cu lti vate u rs, ce q ui est no rma l da ns un e com mu ne

rurale , les ar t isans et comme rça nts (meunier s, ma réchau x ferr ants , cafet iers, marchan ds dive rs, etc ...)

paraissent pa rt iculièrem en t act ifs au se in du m ouveme nt répub licai n . Par rap port à leu r place dans la

société villageoise, ce sont eux qu i pa yent le p lus lourd tribut à la dé portation . O n no tera éga lement
la p résence de 7 propriétai res (5 dépor tés et 2 empr iso nnés ) et ce lle de deux sa lariés d es « services » :

l' inst ituteu r Pierre Devès, désigné com me pr em ier magi strat de la co m mu ne par l' insu rrection, co nda m né
à la déportation, et le ga rde-c ham pêt re, u n te mps empriso nné pou r avoir refu sé d'aider dan s leu r tâch e

les forces de répression.

Enfin la moyenne d'âge, la sit ua t io n de fam ille des dé portés ainsi q ue le lieu d e leur naissan ce

montrent que le mouvement répu b licai n est profo ndément e n rac iné d ans le village . L' insur rect ion a été le

fait d 'hommes d'âge mûr (la moyenn e d 'âge est de 36 ans) , d 'hom mes ma riés pour 8 1 % d'ent re eux et la

plupart du temps chargés de famill e (ils o nt un minimum de 71 enfa nts à cha rge) et de nat ifs de St­

Th ibéry dans une propo rt ion de 79 % (encore les forai ns so nt -ils to us o rig inaires de com mu nes vo isines :

Florensac, Bessan, Péz en as, Cau x, Servian, Béz iers, Pai lhès. Aucun dépor té est né en deh ors du d épa rt e­

ment). Ce sont là des éléments posit ifs impo rta nts pou r l'a venir d u mouvem en t répu b lica in d an s le village.

Les pérégrinations de Jean-Pierre Singla et de ses compagnons

J ean-Pierre Singla, né à Saint-Th ib érv le 25 octo bre 1830 com me e n fai t foi le regist re d'éta t

c ivil d e la commu ne, est âgé de 2 1 ans au moment de son arrest at io n et no n d e 27 ans comme l'ind ique

à tort le registre d e la Comm ission m ix te. C'est d on c u n d es plu s jeunes déport és du village . Sa fam ille ,

d'or igine espagno le, est éta blie à Saint-Th ib érv depu is la f in du XV IIIe siècl e (37) . Son père, Pierre Séverin

S ingla est le fourni er du village (38 ), sa mère , Marie Ph ilipp ine Coulondres, est d ite san s profession . Lui­

même, comme il l' indiq ue da ns so n jou rn al , exerce la p rofession d e marchand de bo is et d e cha rbon. Il

est ma rié et père de deu x enfants dont l'un e n bas âge . Son beau -frère, rép u blicai n éga leme nt , a été arrêté

et déporté en Algérie qu elque temps au pa rava nt . Sa condam nation à la dé portati o n en Algér ie + c'est-à­
di re à la résid ence fo rcée, est mo t ivée pa r les charges sui vantes: « T rès mauva ise ré pu tat io n. Exalté . T rès

d angereux . Insu rrec t ion ». Il s'ag it do nc d'u n répu blicai n réso lu et ag issan t . S i l'on excepte son âge,

c'est « la vict ime type de la répression de décem bre 51 » c'est-à-dire « un homme d 'une t renta ine d 'a n­

nées, ma rié, f ran ça is, mais d u m idi et exerça nt u n mé t ier manuel non agricol e » (Maurice Agulhon) (39).

Le document do nt il est l'a uteur, intitu lé « Livre de sept tr a nsportés pol itiques de 1852 »
co m por te 20 pages d 'u ne écriture régu lière e t assez lisible da ns l'ensemble . On ne sait si l'auteu r a écri t
lui-même le texte ou s' il l' a dicté . La da tat io n est éga lement inco nn ue: le t exte a été écr it entre fév rier

1853, date du ret o ur du dépo rt é, et sa mo rt do nt nous ignoro ns la date et qu i a pu su rvenir u n dem i­

siècle ou mêm e plu s après les événeme nts rapp ortés . L'écritu re est pho nét ique , il n'y a aucun e o rt ho ­

graph e, la ponctu at io n est fan ta is ist e, le réc it linéaire : il c om men ce avec l'a rrestat ion de l'a uteur e t se

t e rm ine avec sa libé rat ion . Enf in, du point de vu e de la lang ue , c'est u n exce llent exem ple de ce q ue l'on

appelle aujou rd'hu i le « f rancitan » (40). Dan s la transcr iption q ue no us avo ns faite et que l'on tr o u vera

en append ice, nou s nous sommes contentés de ré tablir l'orthographe et la ponctu atio n.

L'au t hen t ic it é d e ce « livre » est indi scu tab le . Tou t ce qu i a pu être vé rifié (lie ux , d at es, person­

nes arrê tées) attest e la parfaite exactitude de la re lation . Reste la q uest io n d e l' impart ia lit é . Il ne fa ut pas

dem and er à un témoignage plus que ce qu' il peut don ner . Nou s avo ns ici le poin t de vue d 'u n ré publica in

vict ime de l'arb itr a ire bo naparti ste . A ce t itre, il es t déjà du plus hau t intérê t en c e se ns que la visio n

des choses qu i est la sie n ne est partagée dè s ce moment et le sera dans les décennies su ivantes pa r d e très

no mbreux habi tan ts d u dé par te me nt . Toutefo is, ce témoignage a les qua lité s d'une re latio n objective.

L'a u te ur ne juge pa s au-de là d e la sen sat ion du moment : pa r exemple, la nourrit ure est bonne ou ma u­

vaise , gendarmes ou off ic iers sont vio lents ou humains , e tc ... Il rapporte les paroles entend ue s : les inju res

des un s ou b ien le d iscou rs pate rn el des autres . Dan s so n réc it enfin aucun man ichéisme .

Su ivons do nc Jean-P ierre S ingla et ses co rnpaqr.o ns dan s leu rs pérégri na ti o ns du 4 ju in 1852

au 17 fév rier 1853 . Dans la nu it du 4 au 5 ju in 1852, la ma ison de J .P . S ingla est invest ie pa r les soldats et

les gendarme s. Ap rès u ne va ine tentati ve de fu ite, ce lui-c i est arrêté et retro uve qu elqu e temps pl us ta rd ,

à la mair ie, où il est d 'abord détenu , six aut res habita nts de la com mu ne . Il est ensu ite enfermé avec eux

14



dans la « turre » (tour), géôle municipale . Là, les détenus reçoivent non sans mal la visite de leurs parents.

Avant leur départ, enchaînés par le cou, pour Pézenas, l'un d'entre eux est libéré. Les six autres passent

une nuit à la prison de Pézenas puis, toujours enchaînés , prennent le chemin de Béziers. Après une nou­

velle nuit en prison, c'est le départ en bateau de poste par le Canal du Midi jusqu'à Cette d'où ils em­

barquent pour l'Algérie le 10 juin 1852 . En Algérie, où ils arr ivent après une traversée difficile, les auto­

rités les invit ent à travailler . A deux reprises, ils refusent mais cèdent à une troisième sollicitation. A partir

du 19 juin 1852, le travail commence . Jusqu'au 13 septembre , J .P. Singla travaille contre rémunération

pour plusieurs colons des environs d'Alger puis le travail devient intermittent. A la fin octobre - début

novembre, J.P . Singla tombe malade pendant un mois et demi et n'est rétabli qu'à la mi-décembre . Il

demeure alors au camp de Douera où il doit participer aux corvées de quartier (41). Enfin, le 14 février

1853, il apprend, à la lecture du Moniteur Un iversel, daté du 4 février précédent, qu'il est grâcié. Ce sont

alors 298 héraultais (dont 20 saint thib érvens) qui sont touchés par les mesures de grâce prises à l'occasion

du mariage de Napoléon III . Singla quitte le camp de Douera le 16 et embarque pour la France, à Alger,

le 17 février 1853 . Le récit paraît inachevé . Les deux lacunes signalées intéressent le séjour à Cette et le

premier séjour à Alger de l'auteur.
Dans sa sécheresse, ce résumé du « Livre des sept transportés politiques de 1852 » ne révèle pas

toute la richesse du témoignage de J.P . Singla . En fait, celui-ci nous donne des renseignements précieux sur
les conditions d'arrestation, de transfert et de détention des républicains arrêtés; sur l'attitude des diffé­

rents groupes de personnes en présence (les détenus et leurs fami Iles, les gendarmes et l'armée, la popu­
lation civile témoin des événements) et enfin sur les conditions du séjour forcé des républicains condamnés
en Algérie .

Les victimes du coup d'état: les républicains arrêtés

Les arrestations effectuées dans la nuit du 4 au 5 ju in 1852, et qui n'ont pu l'être qu'à la suite
de dénonciations comme durant les opérations précédentes, apparaissent comme totalement arbitraires.
Une seule des personnes arrêtées est questionnée sur son appartenance à la Société Secrète républicaine et
aussitôt libérée grâce au témoignage de ses compagnons . Les forces répressives procèdent donc d'abord

aux arrestations et ensuite seulement aux vérifications élémentaires. De la même façon, un habitant de
Nézignan-l'Evêque, arrêté en même temps et emprisonné une nuit à Pézenas, est libéré sans autre forme

de procès le lendemain matin .
Le second aspect de ces arrestations est leur caractère spectaculaire. Il ne s'agit pas simplement

de punir des individus pour leurs actions vraies ou supposées mais d'impressionner toute une population,

de la terroriser et de prendre des précautions contre d'éventuelles manifestations de solidarité. C'est ce

que conf irme le grand déploiement de forces au moment de l'arrestation et lors du transfert des détenus.
A Saint-Thibéry, pour arrêter un homme, on mobilise une vingtaine de soldats et deux gendarmes. On bat

la marche en tête de la colonne des détenus. Il s'agit donc de donner le maximum de publicité à ces opé­

rations. A Béziers, de la prison au Canal du Midi où a lieu l'embarquement sur le bateau de poste, il y a

une « foule )} de soldats d'infanterie, de hussards rouges, de gendarmes. Les armes sont chargées, le com­

missaire de police est armé . Dans le bateau de poste qui transporte 38 détenus, originaires de diverses
communes du Biterrois, 30 soldats ont également pris place tandis que 10 hussards à cheval accompagnent

le bateau su r les berges .

Les conditions de voyage des hommes arrêtés sont pénibles et humiliantes. Ils sont enchaînés

trois par trois par le cou et portent leur chaîne de Saint-Thibéry à Pézenas puis de Pézenas à Béziers. Ils
sont piqués à l'épée lorsqu'ils ne marchent pas au pas des soldats . Lors d'une halte entre Pézenas et

Béziers, on refuse de les désenchaîner . Sur le bateau de poste, ils sont attachés deux par deux par le
poignet. Par contre lorsqu 'ils doivent se déplacer en Algérie le journal ne signale rien de tel, le contexte
étant tout à fait différent.

En prison, les républicains ne subissent pas de mauvais traitements systématiques. Ils ne sont
pas interrogés. Mais l'inconfort des prisons de l'époque est grand . Encore est-on en été et ne souffre-t-on
pas du froid. Le couchage surtout est critiqué: à Pézenas, on a jeté quelques poignées de pa ille sur le sol
et il est impossible aux détenus de dormir ; à Bézie rs, il faut s'étendre sur des planches; sur le vapeur qui

les amène en Algérie, les républicains so nt entassés dans l'écurie; au Lazaret d'Alger, même en instance
de libération, ils doivent dormir sur la du re. Par contre au camp de Douéra, la situation à ce point de vue
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est bien meilleure . La même différence peut être soulignée pou r la nour riture. Celle-ci est estimée franche­

ment mauvaise à Pézenas et à Béz iers mais bonne sur le bateau (« bon f ricot », fromage, vin , « bonne

soupe de viande de bœuf »). En Algérie, il n 'y a pas de plainte à ce sujet. En France et sur le vapeur, il est

possible d'acheter des boissons (tisane, café, vin) et du tabac bien que les prix soient jugés très exagérés.

Malgré des difficultés et des rés istances de la part des autorités, les proches parents des détenus peuvent

leur rendre visite et s'entretenir avec eux . Dans les prisons de Pézenas et de Béziers, les géôliers sont assez
bienveillants à leur égard. L'obligation qui est faite aux prisonniers de dire la prière et le commentaire qui

l'accompagne (la nécessité de se mettre à genoux pour réciter les prières est plus facilement supportée que
celle de payer le tabac et le vin fort cher) montre qu'il ne s'agit pas chez eux d'une habitude mais il y a,

à ce propos, plus d'indifférence que d'hostilité. Ces hommes paraissent très détachés de la religion au delà
pourrait-on dire de l'anticléricalisme militant.

L'attitude de ces républicains durant la du rée de leur incarcération est présentée sans fa rd. In­
contestablement, ces hommes souffrent de leu r situat ion, des menaces de mort des gendarmes, de leur

emprisonnement et des privations qui en sont la conséquence (le manque de tabac par exemple, notat ion

qui est soulignée à deux reprises), de l'incertitude dans laquelle ils se t rouvent: on refuse de leur d ire où
on les amène et ils ne savent n i de quo i ils sont accusés ni à quoi ils sont condamnés : ce n'est qu'à Bézie rs

qu'ils apprennent qu'ils do iven t parti r pou r Cette . L'i rritati o n de l'un d 'entre eux le rend injuste à l'égard
de sa mère venue lu i apporter u ne boisson en réconfort et à Béziers, après avo ir été prévenus de leu r pro­
chain départ pour Cette, ils pleurent . Pou rtant ces hommes font preuve de beaucoup de dign ité face au x

gendarmes et aux m ilitaires à qu i ils ne facilitent pa s la tâche pa r leurs réponses. Ils se montren t très réti­

cents et, à Cette, Sing la laisse entendre qu' il n 'a pas hésité à faire des reproches à un gendarme originaire
de son village. En Algérie, la menace de Ca yenne o u de Lambessa en cas de refus de travailler, provoque

cette réponse de l'auteu r : « Foutez-moi au dia ble ... ». Malgré tout ce q u'il s doivent endu rer, la conf iance
paraît dominer chez les prisonniers . Au cours de la nu it passée en priso n à Béz iers où ils ont pleuré, leurs

pleurs se mêlent de rires . A une personne fo rtement émue de les voir au mil ieu de s gendarmes, S ingla
déclare : « Nous n'avons pas tué . O n nous tuera pas ». Les réactions de la population (cf infr a) ne peuvent

que les conforter dans cette att itude . Une fo is en Algérie, ils refusent unanimement de travailler malg ré les

menaces. Ils refusent une deuxième foi s encore après u ne inc itatio n plu s habile, ma is le spectac le d'hom­
mes partant, semble-t-il, pour Cayenne ou Lambessa pour avo ir persisté dans ce même refu s et une troi­

sième sollicitation assortie de la promesse que le trava il leu r pe rmettra de jo uir d 'une dem i-libe rt é les

poussent à accepter.
Le sentiment dominant parm i les membres des familles des pri sonniers est l' inquiét ude: le

groupe social ne rejette pas les hommes ar rêtés, encore moins le groupe fam ilial. Les épouses ou les mè res

viennent, aussitôt après les arrestations, visite r les détenus af in d'alléger leur sor t moralement par leu r

présence et matériellement en apportant des a liments, des boissons, de l'argent , des vêtements. On ne
rechigne pas au voyage à pied à Pézenas, distant de 8 kilomètres , ou à Béziers distant de 20 kilomètres.

L'inquiétude des familles s'explique par l'incertitude totale du sort qui va être fa it aux prisonn iers : vont­

ils être condamnés à mort? Méme la déportation en Algé rie est dangereuse car cela peut sign ifier la mo rt
par mauvais traitement ou pa r maladie . La sœur de Singla, en pleurs, lui dit : « Adieu , mo n frère . Je ne te

verrai plus. Tu vas rejoindre mon mari ».

La répression anti-r épublicalne : un révélateur de société

Au sein des forces de répression, il est nécessa ire de fai re la dist inction entre les genda rmes et
les troupes de ligne . Les gendarmes se montrent particulièrement hosti les aux républica ins arrêtés . Lor s de

son arrestation, Singla est ainsi apostrophé: « A Cayenne, cana ille , brigand , voleur, pa rtageux d u bien ».
On. lui promet le bagne de Cayenne parce qu ' il est réputé bandit , bandit « rouge » comme le montre
l'expression « partageux du b ien ». La grande accu sat ion des co nservateu rs, des membres du part i de
l'ordre, est lachée : les rouges sont des « pa rtageux ». Cette accusat ion pers iste donc bien que les ro uges,

en position de force en décembre 1851 pendant plus ieurs jours à Bédarieux, à Capestang o u même à
Salnt-Thib érv, n'aient commis aucu n acte pouvant alle r dans le sen s d'un partage de s biens tant est pu is­

sant chez les conservateurs le mythe du rouge env ieu x du bien d'autru i. A diverses reprises en core, les
injures pleuvent: « Canailles », « A Cayenne ». O n menace d'un coup de feu le détenu qu i se mettra à la

fenêtre de la prison de Saint-Th ibéry, un coup de carabine est prom is à celu i qu i posera des questions
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DËPLACEMENT DES RËPUBLICAINS DE ST·THIBËRY ARRETES LE 5 JUI N 1852
AVANT LEUR EMBARQUEMENT POUR L'ALGËRIE.

Les prisonniers marchent, enchal nés, de St-Thibéry à Béziers d'où ils sont transportés en bateau de poste par le Canal
du Midi, à Cette.
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sur son sort . Un gendarme regrette même que les prévenus n'aient pas été tués sans autre forme de procès.
Tout ceci révèle le lourd contentieux qui existe dans le département, en particulier dans les régions rurales,
entre les rouges et les gendarmes, agents priv ilégiés de la rép ression du pouvoir d'état et, à ce t itre, particu­
lièrement od ieux à la population b ien avant 1848, contentieux qui n'a fait que s'aggraver avec les affaires
de Bédarieux et de Capestang en décembre 1851.

Par contre, soldats et officiers de ligne sont nettement moins durs à l'égard des détenus . Lors
des arrestations, les soldats du 45e de ligne puis les autres m ilitaires ne disent mot. Les off iciers posent
des questions, donnent des ordres sans aménité ma is ne font pas de commentaires désobligeants . En
Algér ie, on retrouve les deux attitudes différentes. Les hommes de la commission d'Alger, devant qui les
répub licains comparaissent, menacent à nouveau les prisonniers de Cayenne et Lambessa et au camp de
Douéra le lieutenant et les sous-officiers mu Itiplient les brimades : ce sont des « bergers quand ils gardent
les moutons ». Mais le commandant du camp adopte à l'éga rd des détenus un ton paternel: « Mes en­
fants, .., mes am is... ». Le capitaine, qu i commande la colonne dans laquelle ils ont pris place en Algérie,
leu r tient des propos analogues : « Mes enfants». L'auteur ne nous dit pas comment sont reçus ces d is­
cours paternalistes et si ce qu' il y a d'humiliant dans le paternalisme, pou r celu i qui en est l'objet, est
perçu comme tel. C'est d'ailleurs peu probable . On imagine assez bien au contraire ce que ce paternal isme
a dû avoir de rassu rant pour les déportés. Quant à l'attitude des sous-officiers et du lieutenant de Dou éra,
elle paraît plus s'apparenter à la dureté hab ituelle de l'encadrement militaire à l'éga rd de jeunes recrues

qu'à de mauvais tra itements pour prisonniers polit iques .
Parm i la population des villages et des villes traversés, l'hostilité aux détenus et la sympathie à

leur égard se mêlent. L'hostilité ex iste. Il y a des rires de satisfaction à Saint-Thibéry (quatre ou cinq

personnes « qui rient de nous» à l'arrivée à la géôle municipale) , des femmes rient au départ pour Péze­
nas. A Agde, « beaucoup de personnes riaient de nous» . Dans tous les cas, Singla ajoute : « on les con­
naît» ce qui ne signifie pas nécessairement qu'il les connaît individuellement mais plutôt qu'il n'est pas
surpris de l'attitude des conservateurs, des adversaires des Républicains. Peut-être se trouve-t-il aussi parmi
eux des responsables des arrestations. A Saint -Thibérv, ces gens sont très peu nombreux mais il n'en est
pas de même à Agde ce qui n'est pas pour étonner car cette ville est peut-être la seule commune de quel­
que importance, dans la pla ine de l'Hérault, où aucune opposit ion au coup d'état ne se soi t manifestée.
Mais l'hostilité dans la population témoin de ces événements est un sentiment très minorita ire. C'est au
contra ire la sympathie et la pitié voire la solidarité qui dominent ce qui est tout à fait conforme à ce que
l'on sait par ailleurs de l'attitude des habitants de ces régions du département. Si à Agde, une seule person­
ne verse des pleurs à la vue des détenus, à Sa int-Thibérv, c'est « une quantité de femmes qu i pleura ient»
de même qu 'à Cette au moment de l'embarquement . On peut remarquer qu'à Saint-Tbib érv les hommes
sont absents . Dans un village où 75 % d'entre eux ont participé d'une manière ou d 'une autre à la prise
d'armes de décembre, les règles élémenta ires de sécurité commandent de ne pas être présents sur le passage
des prisonn iers sous le regard des dénonciateurs et à la merc i d 'une intervention immédiate des forces de
répress ion. A Béziers, ce sont « de pauvres femmes qui pleuraient et voula ient nous suivre ». D'une façon
générale, ces arrestations brutales suscitent une grande émotion qui se manifeste par des pleurs dans la
population et pas seulement parm i les membres des fam illes des hommes arrêtés. Cette forte sensibil ité
paraît une ca ractérist ique de l'époque. L'inqu iétude l'explique auss i dans la mesure où il y a communion
d'idées entre les spectateurs et les hommes enchaînés. Aussi passe -t-on souvent de la sympathie à la soli­
darité ostensible. Nombreuses sont les personnes qu i osent braver gendarmes et hommes de troupe et
viennent serrer la main des prisonniers: à Nézignan où soldats et gendarmes parviennent à empêcher ces
serrements de main; aux portes de Béziers où des hommes travaillant dans les champs, et d 'abord dans
l'expectative, viennent ser rer la ma in des détenus après que les femmes les aient exhortés à le faire en
leur d isant qu ' il ne s'agit pas de voleurs. A Béziers,l 'autorité craint tellement de telles manifestations

qu'elle ordonne la fermeture des croisées dans les rues où le cortège passe et que le commissaire déclare
aux soldats : « si on s'approche, fa ites feu ». A Villeneuve-les-Béz iers, « le monde v~ulait nous toucher
la ma in ». De même sur le vapeur qui amène les prisonniers en Algér ie, le capitaine est ple in de b ienveil ­
lance à leur égard. Enfin, en Algérie, les civils originaires de l'Hérault ne cra ignent nullement de ven ir

manifester leur sympat hie .
Le séjour forcé en Algérie est l'occasion de notations intéressantes. On constate en premier

lieu que la déportat ion est également déportation économique. Les condamnés de St Thibéry t rava illent

pou r hu it employeurs différents . Les colons des env irons d'Alger para issent alo rs avoir d 'importants

18



besoins de main d'œuvre pour la moisson. Sur les conditions de travail, le texte est peu explicite . L'auteur
a dû les juger ni me illeures ni pires qu'en France. Il en est de même pour les salaires perçus. Il n'y a pas de
plainte à cet égard. Il est certain que les républicains déportés ressentent alors un certain soulagement à se
trouver en Algérie après les souffrances qu' ils ont endurées dans les prisons de France. Par la suite, leur
situation se détériore avec le retour au camp de Douéra qui abrite 700 hommes. Il y a en effet les corvées
de quartier et pour Singla l'absence de nouvelles de sa famille (il ne reçoit la première lettre d'un beau
frère que le 13 février 1853 !) ains i qu 'une maladie de cinq semaines sur laquelle on n'a aucun renseigne­
ment. C'est là pourtant le principal danger qui guette les déportés d'Algérie car son issue peut être fatale.

Enf in, si le journal ne fait aucune mention de la popu lation autochtone comme si celle-ci
n'existait pas, il signale par contre la présence d'héraultais à Alger (l'un de Sa int-Th ibéry, l'aut re de
Bessan) ma is ne donne pas d'autres infor mat io ns sur cette émigration héraultaise.

*
* *

Nous ne savons malheureusement rien du destin dè Jean-Pierre Singla après le 17 février 1853
excepté qu' il n'est pas mort dans sa commune natale : les registres de décès de St-Thibéry, postérieurs à
cette date ne portent aucune mention à son sujet. Des souffrances endurées par les républicains au mo­
ment du coup d'état et au début de l' Empire, ce journal ne nous révèle qu'une partie. Nous savons, en
effet, par ailleurs , que bien des fam illes de déportés sont sans ressources après l'arrestation du mari ou du
père. Même après leur libération, combien d'anciens déportés ne retrouvent plus leur . situation profess ion­
nelle et connaissent la misère (4 2). Certes, dans plusieurs communes du département, la solidarité joue
souvent en faveur des fam illes de déportés: en 1852, à Nissan, les paysans cultivent les terres des hommes
détenus; à Capestang, des collectes sont organisées en leur faveur. Mais que se passe-t-il par la suite (43) ?
Il faud ra it suivre chacune des victimes du 2 décembre après sa libération (44). De plus, tous les déportés
ne reviennent pas. Dans le département, les cas les plus célèbres de républicains morts en déportation sont
ceux de Casimir Péret, ancien ma ire de Béziers, mort en Guyane et de Marcel Atger, ancien sous-commis­
saire de 1848, mort à Lambessa (45). A Saint-Thibéry même, sur 49 déportés, 10 soit 20 % trouvent la
mort en Algérie , proportion énorme qu i just ifie a postériori toutes les craintes des familles et de la popu­
lation dont fait état le journal de J .P. Singla. Cruelle iro nie, sur les 20 grâciés du 3 février 1853,8 d 'entre
eux sont déjà morts à cette date. La loi du 10 juillet 1881 qu i accorde, trente ans après le coup d'état,
des rentes aux victimes directes du 2 décembre et, à défaut, des pensions à leurs parents proches ne
constitue donc b ien souvent qu'une tardive et insuffisante réparation (46).

Jean SAGNES
Université de Perpignan .
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NOTES

1. - Le « Livre de sept transportés politiques de 1852 » nous a été transmis par Et ienne Frenay professeur d' h isto ire au
Lycée Arago et chargé du service éducatif des Archives Départementales des Pyrénées Or ienta les. Il est tou­
jours la propriété de Jean Cata la,

2. - Cf les études d'Antoine Moulin. Un républicain martyr, Casimir Péret (Je coup d 'état à Béziers, la déportetton, la
mort) , Montpellier. 1937 et de Robert Ferras. Jean Pech de Capestang, 1852·1859, Mémoires de la Société
Archéologique de Montpellier. t. XIV . Montpell ier. 1971 ).

3. - Sylvie Vila. L'opposition de gauche dans l'Hérault de 1830 à 1851 . D.E .5 . Histo ire. Montpell ier. 1966. et du même
auteur, Une révélat ion 7 Les luttes populaires dans le département de l'Hérault au début de la Monarch ie
de Ju illet 1830-1834. Droite et Gauche de 1789 à nos jours. Mon tpell ler, 1975.

4. - Notamment. à Montpellier. Béziers, Lodève . Pézenas. Montsq noc, Clermont l'H érault,

5. - Des grèves importantes ont lieu à Lodève. Bédar ieux , Clermont l'H érault (Jean-Pierre Aquet , Contribution à l'étude
du mouvement ouvrier français: les grèves sous la monarchie de Juillet (1830-1847). E. Droz , Genève. 1954).

6 . - Se reporter à la thèse de 3e cycle de Sylvie Vi la, Les m ilieux populaires et la République dans l'Hérault de 1815 à
1852. Mutations dans les comportementspolitiques, Univers ité de Paris, 1. 1976.

7. - Le légit imiste . éga lement é lu dans le Gard. a chois i ce département. Il est remplacé par le républ ica in modéré La is'
(Emile Appol is

J
Les débu ts de la Seconde République dans l 'H érault, Revue du Languedoc . 1948).

8 . - Maurice Aqulhon, 1848 ou l'apprentissage de la République, 1848-1852, Le Seu il, 1973, Pour le Bas-Languedoc.
voir : Leo. A. Loubère. The emergence of the Extreme left in Lower Languedoc. 1848·1851 . American
Historical Review, LXXIII. 1968.

9 . - Les te rmes de « soc ialistes » et de « commu nistes » apparaissent dan s les rapports de po lice dans les années 1840.
Auparavant, il y a eu des saint-simoniens à Montpell ier Jusqu'en 1835 re layés, à part ir de 1836, par des
fourr iér istes. Sa int-Simonisme et fourriérisme constituent surtout un suc ialisme de sa lon pou r bourgeois
cultivés Jugé peu dangereu x par l'autorité. Cependant le fourriér isme paraît avo ir eu une certa ine influence
sur les intellectuels démoc rates de Ciermont-l'Hérauit et de Lodève. Sur le Sa lnt-S lrnon lsrne, on peut se
reporter à Magali Schaeffer, Le mouvement seint -slmonlen et son influence dans la région languedoc ienne,
thèse de droit. Montpellier. 1968.

10. - André-Jean Tudesq, L'élection du président de la République en 1848 dans l'Hérault, Annales du Midi, 1955.

11. - André Coste. A l'origine d 'un tempérament politique et religieux : les élections du 13 mai 1849 dans l'Hérault.
maîtrise d'histoire, Montpellier. 1972.

12. - Ledru -Rollin ayant choisi un autre département. une élection partletle a lieu en juillet 1849. Si le conservateur
Soult l'emporte sur le socialiste Flocon, l'inf luence rouge s'étend dans le département: onze cantons (Agde .
Bédarieux. Cette. Clermont, Lunel. Mauguio, Mèze, Olonzac, Pézenas. Saint-Chinian, Sa tnt-Gervalsl contre
huit deux mois p lus tôt accordent plus de 40 % de leurs voix au candidat démocrate socialiste.

13. - La Société des Montagnards de Montpellier « reconnaît la République une. indivisible, démocratique et sociale.
Elle veut j'ordre dans l'Eqallt é, l'ordre dans la Fraternité... (Elle) a adopté la déclaration des dro its de l' hom:
me et du citoyen proposée à la Convention par Maximilien Robespierre » (Le Montagnard , 9 juillet 1848).
En ma i 1849. le Comité Central Démocrat ique . qu i réun it soc ialistes et montagnards en vue des élections
du 13 ma i. aff irme vouloir l'avènement d'une République démocratique avec toutes ses conséquences so­
ciales », Il énumère les libertés d 'assoclation, de réun ion. de pensée, la réduction des gros tra itements. le
dro it au travai l ; la suppression des dro its réunis et des octrois ; l' Imp ôt proport ionnel et progress if. le rachat
par l'état des chemins de fer . mines. canaux. étangs et salins ; la créat ion par l'état de banques industrielles
et agr icoles pour tuer l'usu re; la protection et le secours aux assoc iations de trava illeurs (Cité dans Huguette
Martin. « Un département méditerranéen a" milieu du 1ge siècle et ses réactions à une crise politique : autour
du coup d'état de 1851 dans l'Hérault », D.E .S. Histoire, Montpellier . 1958). Enfin, le journal rnontpel l l éraln ,

Le Suffrage Universel, se place explicitement sous le patronage de Proudhon, Lou is Blanc . Pierre Leroux,
Fourrier. Ce journal socialiste insiste sur la fraternité que seul le socialisme peut réali ser pleinement et sur
l'égalité : « Nous ne voulons pas, nous socialistes.... niveler les fortunes... mais bien les élever toutes simu l­
tanément » (te Suffrage Universel. 25 mars 1851),
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14 . - Raymond Huard , Une structure pol itique amb iguë. Les sociétés secrètes quarante-hu itardes dans le m idi de la
France, Histoire et Clandest inité du Moyen-Age à la Première guerre mondiale , Colloque de Pr ivas, Revue
du V ivarais, 1979. Voir également , pour le Gard , la thèse de doctorat du même auteur : La Préhistoire des
partis : le Parti républicain et l'opinion républicaine dans le Gard de 1848 à 1881 , Université de Paris IV,
1977.

15. · A Saint-Thibéry, trois placards sont aff ichés par des inconnus en avr il 1851. Ils prennent violemment à part ie les
dénonciateurs des républ icains désignés sous des sobriquets : « Ils sont une douzaine, que s'i ls pouvaient en
faire mettre en prison une qu inzaine de braves patriotes, i ls seraient fous de joie ». Et encore : « Braves répu ­
blicains, préparons-nous à ce jour de glo ire qui, bientôt, arrivera. 0 qu ' il nous sera doux de nous venger,
de voir le sang couler, les têtes rouler, de tous les brigands d 'aristocrates, le notaire comme le plus mauvais
sujet sera le premier attaqué, et ensuite Brignac, le chien de Vede l... ». Les textes de ces trois aff iches sont
reproduits dans Huguette Mart in, op. cit ., p. 47 et 48 d 'après Arch. Nat. BB 30392 (1),

16. - Charles Seignobos, La Révolution de 1848et le Second Empire (1848-1859), t, VI de l'Histo ire de Francecontem­
poraine de Lavisse, Hachette, 1926 (cité dans Maurice Agu Ihon , op. cit. p. 117).

17. _. M. Dessal, Le complot de Lyon et la Résistance au coup d 'état dans les départements du Sud-Est, 1848. Revue des
révolutions contemporaines, 1951.

18. - Le Suffrage Universel , 25 mars 1851.

19 . - « Tout observateur moyen... deva it sedouter que la Révolut ion allait à une déconf iture inouïe. Il suffisait d'enten­
dre les jappement s de triomphe dénués de toute modestie avec lesquels ces Messieurs les démocrates se féli ­
citaient réciproquement des effets miraculeux du 2 mai 1852... La faiblesse avait trouvé, comme toujours,
son salut dans la croyance aux miracles , elle s'imag ina avoir triomphé de l 'ennemi parce qu'elle l'avait exor ­
cisé en imagination et elle perd it toute compréhension du présent... » (K . Marx, le 18 bruma ire de Lou is
Bonaparte dans : Les luttes de classes en France (1848-1850) - Le 18 brumaire de Lou is Bonaparte . Edit ions
Sociales, 1948, p. 176-177).

20 . - Eugène Ténot La pro vince en décembre 1851 . Etude historique sur le Coup d'Etat, Paris, 1868, a co nsacré les
pages 151 à 185 de son chap itre cinq à la résistance au coup d'état des républica ins de l'Hérault. Les trois
études d 'ensemble consacrées à l'Hérault face au coup d'état ont pour aute urs: Emile Appolis , La résistance
au coup d'état du 2 décembre 1851 dans l'Hérau lt, Actes du 77e congrès des Sociétés Savantes de Grenoble,
Paris, 1952, Huguette Martin, op. cit . , et Syl vie V ila, op. cit .

21. - S. Vi l", op. cit. , p. 689.

22. · Sont ain si emprisonnés les avocats Stan islas Digeon, Oscar Gervais, Eugène Lisbonne, I:JS anciens sous-commissaires
de 1848 (c 'est -à-d ire sous-préf ets) de Lodève (Marcel Atger) et de Saint-Pons (Ronz ier-Joly) cf . Louis J.
Thomas Montpellier en .1851. Le coup d 'état du 2 décembre, Monspeliensia, t, 1., fasc. 3, 1933 et du même :
Montpellier en 1852, Ibidem, r, Il.,fasc.1 , 1935.

23. Ces hommes v iennent des v illages environnants (Bou jan, Cazouls, Magalas, N issan, Pouzolles, Puim isson, Servian,
Villeneuve-les-Béziers ), Après le feu qu i les décime, certa ins insurgés se mettent en devo ir de con struire des
barr icades bientôt enlevées par une charge de cavalerie. De nombreuses arrestat ions sont opérées.

24. - Les rouges de la v ille reçoivent ainsi le renfort de ceux de Castelnau-de-Guers, Caux , Montblanc, Néz ignan-l 'Evêque,

Saint-Thibéry et Alignan-du-Vent. Il n'y a pas de bataille rangée (Guillaume Lauribel, Pézenas et le coup
d 'état de Louis-Napoléon Bonaparte, Pézenas, 1960) .

25. La nouvelle mun icipalité man ifeste des préoccupations sociales en faisant d istribuer du pa in aux ouvr iers néces-
sit eux et en appuyant les revendicat io ns salariales ouv r ières auprès des patrons des manufactures.

26. · Cf. S . Vi la op. cit. p. 710 ; M . Agulhon op . cit. , p. 194 et R. Huard , Les sociétés ... art. c it, p. 319 .

27. - A rch . Nat. B B 30424.

28 . Deux seront exécutées à Béziers, celles de Cadelard et de Lau ren t,

29 . · Cf l'analyse de Gérard Cholvy, Religion et société au X/Xe siècle: le diocèse de Montpellier, Li ll e, Serv ice de repr«­
d uctio n des thè ses 1973 p. 723 à 727.

30. - Aux 958 cult ivateu rs, on peut ajouter p lu s de 500 ouvr iers dont 303 ouvriers du textile.
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31 . - Cf la carte « Répartition géograph ique des victimes du 2 décembre 1851 », Un état des détenus, en prison entre
le 16 et le 20 mars 1852, alor s que les embarquements pour l'Algér ie ont déjà commencé, confirme l'inégal ité
géograph ique de la répression. Il y a 83 détenus à Montpellier, 10 à Lodève , 142 à Bédarieux, 324 à Bézie rs,
77 à Saint-Pons, 64 à Saint-Chinian. 14 à Agde (détenus de Bessan et de Marseillan ), 346 à Pézenas, 263 au
Fort Brescou d 'Agde (Arch, Dép . Hérault 39 M 143) .

32, - L'Hérault donne 60 336 oui et 14 317 non ma is il ya plus de 38 % d'abstentions, Par arrêté préfectoral du 17 dé­
cembre 1851 , le vote est ajourné dans 16 communes de l'arrondissement de Béziers : Abeilhan, Aumes,
Bassan , Bédarieux, Bessan, Capestang, Castelnau-de-Guers, Corne ilhan , Lézignan-la-Cèbe, Magalas, Marseillan,
Montblanc, Puimisson, Quarante, Roujan et Sa int-Thibéry. Mais cet arrêté n'est pas suivi d 'effet et le pl éb ls­

cite a lieu dans ces communes réputées suspectes, Des communes très républ icaines ont donné des résultats,
très favorables au « ou i » : fraude ou terreur 7 Ont voté « non » : Montpell ier et Pignan où les légit imistes
sont t rès inf luents, et douze communes républicaines: Baillargues, Gigean , Frontignan , Cette, Marseillan,
Montagnac, Puissergu ier, Villespassans, Agel, Oupia, Prém ian et Riols .

33 , - Arch . Dép. Hérault 15 M 9.

34 , - Ibid. 39 M 161 ,

35, - M. Villemagne, Evénements politiques à Se int-Tblb éry tHérsutt) -: en 1851-1852, Saint-Pons. 1903. Cette bro ­
chure , qui est la propriété de Pierre Barbazan à Saint-Thlb érv, nous a été communiquée grâce à Justine Sou lié
de Saint-Thibéry également.

36. - Voir les tableaux 1 et 2.

37. - L'arrière grand-père de l'auteur, me rcenaire espagnol au service du Roi de France, s'est installé à Saint-Thibéry en
1772 (Renseignement fourni par Pierre Barbazan, lointain cousin de Jean-Pierre Slnqla),

38. - Le fournier du village fait cuire le pa in que les villageois lui apportent au four banal.

39. - Maur ice Agulhon, op, cit. , p. 237.

40 . - Voir cl-après l'a rticle de Claire Torrellles.

41 . - D'autres déportés de Saint-Thibéry, dont les conditions de séjour sont par ailleurs ident iques, étudient dans des
« écoles » où enseignent des instituteurs soum is aux mêmes condamnations.

42, - Cf. Guy Thuillier et Vincent Wright, Pour l'histo ire du coup d'état une source à exploiter : les dossiers des pen ­
sionnés du 2 décembre 1851, le Mouvement Social , nO 94 , janvier-mars 1976.

43. - Dans la sous-s érle F 15 des Archives Nationales, 11 cartons contiennent les demandes de pension des vict imes
héraulta ises du 2 décembre (cf. G. Thuill ier et V. Wright, art , cid:" y a là un passionnant objet d'étude
qu i n'a pas encore trouvé son historien,

44 . - Nou s avon s pu retrouver la trace, quelques années après le coup d'état , d'un compagnon de J.P . Singla, Alexandre
Almairac. Un rapport de poli ce, en date du 26 mars 1857, précise que ce républicain, arrêté en 1851 avant le
coup d 'état comme auteur présumé de plac ards séd it ieux, a été condamné à la déportation pu is grâcié le
3 février 1853, Mis en surveillance à son retou r, il n'en tient pas mo ins des propos « injur ieux » contre
Napoléon J II. Le rapport pré cise que malgré sa grâce il « ne s'est montré nullement reconnaissant » (sic) ce
qui lu i vaut une nouvelle arrestation le 20 mars 1854. Libéré par la suite, sa condu ite est à nouveau jugée
« répréhensib le » en 185 7. Pourtant la vigueur des idées politiques d'A . Alma irac ne paraît pas être le produit
d'une situatio n professionnelle d iff icile car il possède alors un commerce de vins (Arch . Dép, Hé­
rault 39 M 162 ).

45 . - Emile Appolis , Un démocrate socia l sous la Seconde République : Marcel Atger sous-comm issaire à Lodève
(16 mars-13 avril 1848), Actes du 87e Congrès National des So ciét és Savantes , Poitiers, 196 2.

46. - Voir la « Liste alphabét ique des pensionnés de l'Hérault comme vict imes du coup d'état du 2 décembre 1851,
Béziers, 1883 (Extra lt du Bulletin de s Lo is du 11 novemb re 1882). " est facile de vo ir que le nombre de s
pens ionnés est trè s inférieu r à celu i des victimes. Pour St-Thib érv par exemple 51 per sonnes seulement
sont pens ionnées ,
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Tableau 1 : HABITANTS DE SAINT·THIBI:RY CONDAMNI:S A LA DI:PORTATION EN ALGI:RIE
PAR LA COMMISSION MIXTE DE L'HI:RAULT

(Sources: Arch. Dép. Hérault 39 M 161, M. VILLEMAGNE, op. cit. et Le Moniteur Universel du 4 février 1853).

Nom et Prénom Age lieu de Profession Situation Décision Sort du condamné après son passage
Naissance de de la Corn. devant la commission mixte

Famille Mixte

ALBE Louis 51 ans Servian Meunier Marié Algérie -+ Parti sur « le Requin» le 25 avril 1852.
5 enfants Grâcié le 3 févr ier 1853.

A LMAI RAC Alexandre 21 St-Thibéry Fabricant de Marié Algérie -+ Parti de Cette le 10 juin 1852
chandelles Grâcié le 3 février 1853.

ASTRUC Alexis 34 Caux Propriétaire Marié Algérie - Parti sur « Le Requin ». Grâcié le
2 enfants 6 août 1854 . Surveillance le 15 août.

BARBAZAN Louis 34 St-Thibéry Cultivateur Marié Algérie -+ Parti sur « le Requin ».
3 enfants Grâcié le 3 février 1853 .

BELAMAN Célestin 26 " Fabricant Marié Algérie - Parti sur « Le Requin ».
de lie 1 enfant Surveillance le 8 décembre 1852.

BELAMAN Jacques 38 " Cultivateur Marié Algérie -+ Parti sur « Le Requin ».
3 enfants Grâcié le 3 février 1853.

BERARD Jacquesdit Décard 40 " " Marié Algérie -+ Parti sur « Le Requin» . Grâcié le
3 enfants 3 février 1853. Mort en déportation

BIAU Lou is 27 " Cafetier Marié Algérie - Parti sur « Le Requin ».
2 enfants Surveillance le 8 juin 1853

BOUSQUET Louis 20 " Cultivateur Célibataire Algérie -+ Parti sur « Le Requin ».

BOUSQUET Pierre 46 " " Marié Algérie -+ Parti sur « Le Requin» . Grâcié le
3 enfants 3 février 1853. Mort en déportation

CARRIE Dominique (ou César) ? " " ? Algérie -+ Grâcié le 3 février 1853.

CAUVET François ? Caux " Célibataire Algérie -+ Parti de Cette le 10 juin 1852 .
l'V Surveillance le 8 juin 1853w



IV Nom et Prénom Age lieu de Profession Situation Décision Sort du condamné après son passage~

Naissance de de la Com. devant la Commission Mixte
Famille Mixte

CAVAI LLE Joachim ? " " Célibataire Algérie -t Contumax. Parti de Cette le 10 juin
1852. Surveillance le 28 janvier 1854

CHALLIES Etienne 26 St-Thibéry " Marié Algérie - Parti sur « Le Requin ».
1 enfant Surveillance le 8 décembre 1852.

CHALLIES Jacques 28 Flo rensac " Marié Algérie -t Parti sur « Le Requin» .
Surveillance le 6 août 1854.

CROS Philippe 41 St-Th ibéry Fabricant de Marié Algérie - Parti sur « L'Eclaireur» le 26 avril 1852.
crème de 3 enfants Grâcié le 3 .2.53. Mort en déportation.

tartre

DECOR Et ienne 32 ? Cultivateur Marié Algér ie -t Parti sur « Le Requin ».
Surveillance le 28 janvier 1854.

DEVES Pierre 54 St -Th ibéry 1nstituteur Célibataire Algér ie -t Parti sur « Le Requin» . Grâcié le
3.2.53 . Mort en déportation.

ESPEROU Christol 33 " Cultivateur Marié Algérie -t Parti sur « L'Eclaireur» le.8.11.52.
3 enfants Grâcié le 3 févr ier 1853.

ESPEROU Frédéric 34 Bessan Pêcheu r Marié Algérie -t Parti sur « Le Requin ».
2 enfants Grâcié le 3 février 1853.

FU LCRAND Ferdinand 28 St-Thibéry Cultivateur Marié Algér ie -t Contumax. Parti de Cette le 10 juin
3 enfants 1852. Surveillance le 28 janvier 1854.

FU LCRAND Jean 31 " " Marié Algérie - Parti sur « Le Requin ».
3 enfants Surveillance le 30 décembre 1854.

GALZY Firmin 30 Pézenas Meunier Marié A lgérie - Peine remise par décision du commissaire
1 enfant du gouvernement le 3 avril 52.

GARENC Et ienne 37 St-Thibéry Cultivateur Marié Algérie -t Part i sur « Le Requin ».
1 enfant Surveillance le 30 décembre 1854.

GARRIGIJES Louis 38 " " Marié Algérie - Parti sur « Le Requin ». Grâcié le
1 enfant 3 février 53. Mort en déportation.

JOUG LA Jean-Pierre 34 ? ? Marié Algér ie - Parti de Cette le 10 juin 1852.
1 enfant Grâcié le 12 janvier.



Nom et Prénom Age Lieu de Profess ion Situation Décision Sort du condamné après son passage
Naissance de de la Com . devant la Comm ission Mixte

Famille Mixte

JOUGLA Philipp e 36 St-Th ibéry Cult ivateur Marié Algérie - Parti sur « Le Requ in ».
3 enfants Surve illance le 13 août 1853 .

JU LLIEN Jean 51 " " Marié Algérie -+ Parti sur « Le Requ in ».
4 enfan ts Grâcié le 8 février 1853 .

JUL LIEN Fils Emile 26 " " Marié Algérie -+ Parti sur « Le Requ in ». 1nternement
1 enfant dans l'Aude le 6 août 1854.

MARAVAL Bart hélémy ? St-Thibé ry Menuisier ? Algérie -+ Grâc ié le 29 décemb re 1852.

MARAVAL Jean 42 " Cult ivateur Marié Algérie - Contumax. 1nterné en octobre 1852.
2 enfants Grâc ié le 12 Janvier 1853.

MENARD Léopold 48 " Prop riéta ire Marié Algérie -+ Part i sur « Le Requ in »,
1 enfant Surve illance le 8 décembre.

MILLiE Noël 23 Béziers Marchand Célibata ire Algérie -+ Parti sur « Le Requin ».
drapier Grâcié le 3 février 1853.

MONTHAULON Jacques 47 St-Thibéry Maréchal- Marié Algérie -t- Parti sur « Le Requ in ». Grâcié le
fer rand 3 enfants 3 févr ier 1853. Mort en déportation.

MONTHAULON Séver in 33 " Cult ivateu r Veuf Algérie -+ Parti sur « Le Requin ». Su rveillance le
28 janvier 1854; Mort en déportation.

OLIVI ER Camille 58 " Propriétaire Marié Algérie -+ Parti sur « Le Requin », Expulsion le.
15 août. Grâce entière le 18 décembre.

PEPY Guillaume dit le Maigre ? " Cult ivateur Marié Algérie -+ Part i sur « Le Requ in ». Internement
4 enfan ts dans l'Aude le 6 août 1854.

PISTRE Jean-Pierre 41 " Maréchal- Marié Algér ie - Parti sur « Le Requin ».
ferrand 2 enfants Grâcié le 3 février 1853.

RECH Pierre 41 " Cult ivateur ? Algérie -+ Part i sur « Le Requin ». Surve illance le
16 août 55. Aff ranch i provisoirement
le 7 mai 59 .

N REVEILLE Jean ? " ? ? Algérie -+ ?
Vl



IV
0\

Nom et Prénom Age Lieu de Profession Situation Décision Sort du condamné après son passage
Naissance de de la Com. devant la Commission Mixte

Famille Mixte

RIBES Mathieu 59 " Journalier Marié Algérie -+ Parti sur « Le Requin ». Grâcié le
3 enfants 3 février 53. Mort en déportation.

SICARD Etienne 51 Pailhès Propr iéta ire Veuf Algérie - Parti sur « L'Ecla ireur » le 8 mai 52.
Grâcié le 3 févrie r 53. Mort en déportation.

SI LHOL François 22 St -Thibérv Cultivateur Célibataire Algérie - Parti sur « Le Requin ».
Surveillance le 28 janvier 1854 .

SINGLA Jean-Pierre 21 " Marchand de Marié Algérie -+ Parti de Cette le 10 juin 1852.
bois et Grâcié le 3 février 1853.
charbon

SIRE François dit Manchon 40 Caux Journalier Marié Algérie - Parti sur « Le Requin ».
av. enfants Grâcié le 3 février 1853 .

SOU LAGNES Adrien 28 St-Thib érv Propr iétaire ? Algérie -+ Contumax. Grâcié le 29 décembre 1852 .

VIDAL Joseph dit le Bègue 28 " Cultivateur Mar ié Algérie -+ Grâcié le 29 décembre 1852.
3 enfants

VIDAL Mathieu 48 " Fabricant de ? Algérie -+ Parti sur « Le Requin ».
crème de Grâcié le 2 mars 53. Mort en déportation.
tartre

VIDAL Pierre dit le Rouleur 27 " Cultivateur Marié Algérie - Parti sur « Le Requin ».
2 enfants Surveillance le 13 août 1853.



Tableau 2 : HABITANTS DE SAINT·THIBERY EMPRISONNËS A PËZENAS LE 16 MARS 1852
ET NON CONDAMNËS A LA TRANSPORTATION EN ALGËRIE

(Sources : Arch. Dép. Hérault 39 M 143 et M. VI LLEMAGNE, op. cit)

NOM et PRËNOM PROFESSION DATE DE L1BËRATION

BOUSQUET Et ienne Cultivateur ?

BOUTY Gabriel ?

DEVIC Philippe ? ?

DONADIEU Charles Cultivateur ?

DURAND Lou is Cafetier ?

FULCRAND Jean dit Labaume, Propriéta ire ?

FULCRAND Pierre ?

GARRIGUES Guillaume ? ?

GAR RIGUES Jacques Cult ivateur Mis en liberté par la Commission
mixte le 20 mars 1852.

JEAN Bapt iste ? ?

JOUG LA Anto ine ? ?

JOUGLA Jean ? ?

JOUG LA Joachim Cultivateur Mis en liberté par la Commission
mixte le 20 mars 1852.

JOUG LA Joseph ?

RECH Jacques ?

RECH Jacquesdit Tambour Garde-champêtre Mis en liberté par la Commission
mixte le 20 mars 1852.

RIBES André Cultivateur Mis en liberté par la Commission
mixte le 23 mars 1852

RIBES Jean Journalier Mis en liberté par la Commission
mixte le 20 mars 1852.

VIDAL Pierre dit Quédounqué ? ?

VIE Jean Cultivateur Mis en liberté par la Commission
mixte le 20 mars 1852.
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LIVRE DE SEPT TRANSPORTES POLITIQUES DE 1852

Pl Le 4 en tombant sur le 5 du mois de juin, j'allais coucher dans mon lit. Sont venus me frapper
à la porte. Je me suis levé de suite en craignant un étranger qu'il voulut quelque chose de moi. Je me
suis mis à la croisée. J'ai vu le garde-champêtre le nommé Léon de Gragnote qu'il tenait la main à la
poignée de la porte. Il y avait deux gendarmes et 20 soldats tout autour de la maison. Je suis des­
cendu . Je me suis empressé d'aller à la porte qui tombe dans la rue pour me sauver. Du moment que
j'ai ouvert la porte, un factionna ire il m'a empêché de sortir. A lors je suis été obligé d'aller ouvrir à la
porte qu 'il tombait sur le grand chemin. Du moment que j'ai ouv ri la porte, alors sont rentrés et on
m'a mis au milieu de la colonne. Partout, le long du chemin, les gendarmes avec la crosse de son fusil,
on me poussait par derrière en me disant : « A Cayenne, on vous en donnera , canaille, brigand, voleur,
partageux du bien ». J'arrive à la Commune (1). De suite rentré, le capitaine du 45e de ligne se lève
en me disant : « Comment vous appelez-vous? » « Je m'appelle Singla Jean-Pierre ». Alors, me dit:
« Vous n'avez pas de couteau? » J'a i répondu brusquement que non . Le capitaine commande deux
soldats pour me fouiller . On m'a trouvé rien sur moi. Le capitaine me dit brusquement : « Passez avec
les autres ». Moi, de suite, je suis allé avec les aut res. Il y avait Jougla, Cauvet, Cavaillé , Mas de masse,

P2 Ferdinand Fulcrand . Au bout d'un quart d'heure après, il est arrivé Almairac. Nous avons resté là
deux heures debout sans pouvoir parler. La Mère de Mas, il est monté pou r lui porter un bouillon
pour le remettre. On ne voulait pas qu'i l monte. Enfin, à force de se soumettre ou pleurer, il est venu
au bout de ses affaires. Il est monté à la Commune, accompagné de deux soldats pour l'accompagner
à son fils. Son fils lui répond brusquement à sa mère en lui disant: « Ce n'est pas de bouillon qu 'il me
faut . Il me faut du pain et du vin . Ce n'est pas de la tisane que je veux ». Au bout de 20 minutes envi­
ron un peu plus, le capita ine nous demande si nous connaissions pas le nommé Mas pour être de la
Société secrète. Nous lu i (avons) répondu que des sociétés, nous n'en conna issions aucune . Alors, il
nous a répondu qu 'il allait l'envoyer à sa maison . Nous autres, nous y avons répondu : « Tant mieux.
Nous en sommes contents ». Au bout de 5 minutes, on le fait partir pour sa maison . Nous voilà partis
pou r aller à la tour (2) de notre pays. On nous a accompagnés au milieu de toute la troupe . En
passant au milieu de la place, il y avait 4 ou 5 individus qu i ont r i de nous. Mais enfin, on les connaît .
On nous fait monter à la tou r et on nous ferme la porte et on nous met un factionna ire à fa porte, un
autre à la porte d'en bas, un dessous la fenêtre pour nous empêcher de voir passer le monde. Je vous
dirai que je n'avais pas de tabac pour fumer. J'ai vu passer mon cous in, le « Poussot ». Je me suis mis
à la fenêtre pour lui dire qu' il aille trouver mon épouse pour m'en faire porter. Le brigadier de gen-

P3 darmerie, / qu' il se promenait sur le plan, il dit au factionna ire : « S'il se met (3) encore pour une
autre fois , faites feu sur lui. S'il ne veut pas fumer de tabac qu'il fume de merde . A Cayenne, on lui en
donnera du tabac ». Le plus fort qu'on nous a fa it dans notre pays, c'est de nous empêcher de voir passer
nos enfants. Il y avait ma cousine qu'il m'a porté mon petit fils . On l'a empêché de s'approcher de la tour .
On l'a fait retirer. Au bout d'un quart d 'heu re après, ma femme, et la femme de Jougla, et la femme
d'Almairac, et la femme de Cauvet, et la sœur de Ferd inand, et la sœur de Cavaillé, sont venues nous
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apporter un bou ilion et des fardes pour partir et un peu d'argent pour faire notre route . Nous avons
eu le bonheur de rester cinq minutes ensemble. Les gendarmes sont venus avec une poignée de cha înes
pour nous enchalner . On nous a enchaînés de trois en trois. J'étais enchalné par le cou avec Jougla
et Almairac. De suite descendus sur le plan de l'Egl ise, il y avait une quantité de femmes qui pleu­
raient, des autres qui riaient, mais enfin on les connaît. On nous a fa it traverser le village au milieu de
la troupe tout en battant la marche . Je suis passé au devant de la po rte de mon frère. Sa femme éta it
à la fenêtre. Elle se mit à sauter. J'ai continué ma route. Je suis passé au devant de la porte de ma
sœur. Elle se mit à pleurer en disant: « Adieu mon frère . Je ne te verrai plus . Tu vas rejoindre mon
mari. Adieu, adieu ». Et nous avons continué notre route . Tout le temps de la route, du moment

P4 qu'on ne marchait pas / au pas des soldats, on nous voulait pointer avec l'épée. Nous sommes arrivés
à Lézignan de l'Év êque (4). Il Y avait des amis qui ont voulu nous toucher la main en disant : « Nous
les reverrons plus ». Les gendarmes et les soldats (les) ont empêchés de s'approcher de nous pour
nous toucher la main. On nous a crié de loin: « Adieu mes amis, adieu », Nous sommes arrivés à
Pézenas. On nous a conduits devant la porte de la prison. Les soldats se sont retirés et les gendarmes
(aussi) . On nous a fait descendre par des escaliers très obscurs et très étroits. En descendant, je d is
en mo l-même : « On nous va mettre dans les cachots ». Nous sommes arrivés au bout des escaliers,
nous sommes été dans une cour. Dedans la cour, nous avons rencontré un nommé Jull ien Abbé, un
autre de l.ézlqnan-de-l'Evêque. Alors nous sommes consolés les uns avec les autres. Le matin, il est
venu le géôlier nous porter la mo itié d'un pain pour chacun et un quart de vin par homme et nous
dit : « Mon pauvre ami , vous voilà des vivres pour toute la journée ». Le so ir vient, on nous fait
monter dans une chambre assez grande . Quand nous sommes rentrés dans la chambre, on nous a
donné 2 livres de paille pour chacun pour coucher. Nous sommes couchés. Nous avons pas pu dormi r
de toute la nuit . Le lendemain, à 8 heures, on nous a fait descendre dans la cour. La sœur, il est venu
nous porter de la soupe en nous disant: « Vous n'avez plus rien jusqu'à ce soir ». Dans la journée,
mon épouse est venue nous voir . Il n'a pas pu rent rer sans avoi r un billet de la commune. Alors, il

P5 m'a fa it passer mon petit fils par un trou de la / porte qui tombait dans la maison du géôlier. 10 mi­
nutes après, mon épouse, il est rentré, pour venir me voir et pour m'embrasser. On l'a laissé que
20 minutes avec moi. Le soir, est venue la sœur. Il est rentré pour nous porter des fèves pour notre
souper . Personne n'a pas voulu en manger . Nous les avons mis dans les lieux (5). Le lendemain matin
à quatre heures, nous avons entendu un grand bru it au devant de la porte. Un gendarme il est rentré
en disant : « Vous êtes prêts, canailles? » Nous lui avons répondu que oui. « Alors, venez ici ».
Nous sommes approchés de lui pour nous mettre la chaîne au cou . En me mettant la chaîne à moi,
je lui ai d it : « Prenez garde que vous me serrez trop». Alors, lui me répond brusquement: « Ce
n'est pas assez serré pour des brigands. On devrait' vous laver la tête avec du plomb ». Nous sommes
sortis de la prison . Quand nous sommes été sur le plan (6), Almairac a voulu demander où nous
allons à Cette ou à Béziers. Les gendarmes lui ont répondu: « Ça ne vous regarde pas ». Lui, a voulu
encore parler, le brigadier il est venu, il a dit: « Qui est celui-là qui parle? ». L'autre gendarme lui
a dit : « Celui-là qui veut faire son rebelle », Le brigadier lui répond: « Foutez-lui un coup de cara­
bine ». Malgré ça, nous sommes partis pour Béziers . J 'étais enchaîné avec Jouqla et avec celui de
Lézignan . Quand nous sommes été à la route qui vient pour aller à St Thibéry, il est venu un qen­
darme à grand train monté sur son cheval. Il a dit au nôtre: « Il faut lâcher celui de Lézignan ».
Alors, sont descendus du cheval, sont venus lui ôter la chaîne et on m'a dit à moi : « Prenez la chaîne

P6 de l'autre à la poche». Je suis / été obl igé de porter la chaîne de l'autre à la poche. Nous avons conti­
nué notre route . Nous arrivons à La Roque. On nous fait rentrer dans "auberge tout enchaînés. Pour
nous mettre à table, il fallait se traîner les uns avec les autres. Pour s'asseoir, ça nous a été pénible un
peu . Nous avons demandé pour nous faire ôter les chaînes. On nous a dit qu'i l fallait les porter
jusqu'à l'Afrique. Nous sommes été obligés de déjeuner avec la chaîne au cou. Quand nous avons eu
déjeuné , les gendarmes de La Roque sont venus . Les autres nous ont ôté les chaînes et on nous a mis
les autres. Quand nous sommes été sortis de l'auberge, nous avons rencontré (illisible) avec la fille
de Larlange qui allait chercher des cerises. On nous a embrassés en nous disant : « Adieu mes amis,
adieu », On nous a suivis par derrière en pleurant . Quand nous sommes été à Boujan, alors on nous
a qu ittés . Il y avait des hommes qui travaillaient. Les pauvres femmes se sont mis à crier à haute voix:
« Ce n'est pas des voleurs. Vous pouvez aller toucher la main ». Les hommes sont venus nous donner
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une poignée de main. De là, nous avons continué notre route pour Béziers. Nous y sommes arrivés.
Quand nous sommes été sur le marché du blé (7), nous avons rencontré Coulondre, à la (illisible) .
Coulondre, il est venu nous toucher la main tout en pleurant et l'autre se mit à rire. Nous sommes
arrivés à la porte de la prison. Nous avons rencontré la femme de Réveille et sa belle-mère qu'ils
étaient assis toutes les deux au devant de la porte qu'ils pleuraient de nous voir rentrer dans la prison

P7 et en même temps, ils attendaient de rentrer pour aller voir / son mari qui y était. Nous sommes
rentrés dedans. On nous a ôté les chaînes. On nous a fait rentrer dans un bureau pour nous fouiller et,
en même temps, on nous a pris le couteau pour le couper au milieu . Quand on nous a eu coupé le cou ­
teau, on nous a fait rentrer dans un cachot. Et là, nous étions très mal. Le soir est venu. Les sœurs
sont venues nous porter de la soupe, des petits pois qui, dans un canon de fusil, auraient tué un
homme de 50 pas. Avant de manger la soupe, on nous faisait mettre à genoux pour dire la prière. Ce
n'est pas encore ça qui nous portait de la peine pour dire la prière, c'est le tabac qu'on nous portait
que deux sous, on nous en faisait payer quatre, du vin qu'on vendait deux sous le litre, on nous faisait
payer 5 sous le litre. Le lendemain, mon épouse est venue me voir et il m'a apporté des vivres pour
l'amour de ne pas mourir de faim . Il a été obl igé de quitter mon fils à la maison, sans têter de toute
la journée . Ça m'a fa it bien de la peine d'être obligé de partir pour la terre d'exil sans pouvoir embras­
ser mon petit fils. Avant de nous quitter avec ma femme, nous sommes embrassés de bon cœur. Le
lendemain matin, nous sommes levés de bon matin qu 'on ne pouvait pas dormir, nous étant couchés
sur les planches. A côté de nous, il y avait le baquet qu'on y faisait toutes les ordures dedans. Nous
avons passé la journée comme nous avons pu . Le soir, il est venu un sergent nous dire : « Il faut vous
tenir prêt pour demain. Il vous faut partir pour aller à Cette» . /

P8 Enfin, nous avons passé la nu it en pleurant ou en riant. Le lendemain matin à 5 heures, on
entendait au devant de la prison un grand bruit par la troupe et par la cavalerie. A sept heures, sont
venus nous ouvrir la porte en nous disant : « Dépêchez-vous, foutre» ! Nous sommes sortis de là,
nous sommes rentrés dans une cour. Là, nous sommes été trente huit pour partir pour Cette. Là on
nous a mis une corde au poignet de deux en deux. Nous sommes sortis. Quand nous sommes été
dehors, dans la rue, il y avait une foule de soldats d'infanterie et une foule de hussards rouges à
cheval et sans oublier les gendarmes (et le) commissaire de police. Il y avait un commissaire gros qui
portait à chaque main un pistolet. Le lieutenant-colonel des hussards rouges, il a fait charger les
armes au devant de nous. On nous a mis au milieu de la colonne. Il y avait de pauvres femmes qui
pleuraient et qui voulaient nous suivre. On les empêchait de s'approcher de nous en disant: «Si on
s'approche, faites feu» 1. On faisait renfermer les personnes qui étaient aux cro isées pour nous voir
passer. Nous sommes arrivés au Pont rouge. On nous a mis dans un salon, pour attendre le bateau
pour partir . La femme d'Almairac et la sœur de Cavaillé sont venues nous voir. Mais on nous a fait
parler par moyen d'un grillage de fer qui nous séparait. Là, la femme d'Almairac il m'a remis
15 francs que mon épouse lui avait donnés pour moi. Au bout d'un quart d'heure après, le bateau

P9 il a été prêt à partir . On nous a fait mettre la corde au / poignet comme d'habitude. On nous a mis en
bas du bateau de poste avec 30 soldats et des gendarmes pour nous garder et encore il y avait 10 hus­
sards à cheval tout le long du canal de peur qu'on se jette à l'eau pour se sauver . Nous arrivons à
Villeneuve. Le monde voulait nous toucher la main. On ne pouvait pas. Nous sommes partis . Nous
arrivons à Portiragnes. Du moment qu'on allait partir, j'ai vu la fille de ma sœur, la petite Annonette.
Elle se mit à crier: « Mon oncle! Je veux venir voir mon père ». J'y ai dit: « Non ma petite, va-t-en
à ta tante ». Elle me répondit tout en pleurant : « Si vous voyez mon père, embrassez-le pour moi ».
Ça m'a frappé le cœur et ça m'a fait pleurer . De là, nous sommes partis pour Agde. Nous sommes
arrivés à Agde. On nous a fait passer dans la ville. En traversant la ville, il y avait beaucoup de person­
nes qui riaient de nous et d'autres qu'il pleurait de me voir passer pour aller m'embarquer à l'Afrique.
Je les connais tous, celui qui pleurait et tous ceux qui riaient. Nous sommes arrivés au pont de la
route de Marseillan. Nous avons embarqué dans un autre bateau de poste. Là, on nous a donné
permission de boire un litre de vin en route dans le bateau . Nous sommes arrivés au pont des Onglous.
J'ai rencontré la fille de Jeannote qui ramassait de l'herbe du canal. Elle se met à pleurer en me
voyant entre les mains des gendarmes. Moi j'y répondis: « N'aie point peur. Nous n'avons pas tué, on
nous tuera pas ». Les gendarmes sont venus nous fermer la croisée pour l'amour de ne rien voir.
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P12 Quand on a vu tant de monde qui ont pleuré de nous voir embarqués, un gendarme, il est venu
nous faire descendre dans l'écurie où on met les moutons ou les bœufs. Le gendarme, on le connaît.
C'est un nommé Bellamant de St Thibéry. Nous sommes rentrés là dedans sans rien dire, mais ça m'a
pas empêché de lui dire notre mot à Bellamant. Nous sommes partis de Cette le 10 ju in 1852.

Voici le passage sur mer . Le vapeur, il est parti à une heure précise dedans le port. Quand nous

sommes été une heure dans la mer, il y avait un nommé Mons ieur Izoird de SaintChinian qu'il a com­
mencé de jeter par en haut et par en bas . Moi, de le voir jeter, j'ai fait comme lui et puis après les uns
après les autres. Là , nous nous étions tous l'un sur l'autre, nous étions tous pleins de vilagne (8) . Nous
étions aussi couchés tous les uns sur les autres. Le lendemain, nous étions un peu tranquilles de la
mer. Vers les 10 heures du matin, nous sommes rentrés dans le Golfe du Lion . Là nous avons re­
commencé le même train, tous pour vomir. Nous étions tous comme déjà morts parce que la mer était
très mauvaise. Quand nous avons eu passé le Golfe du Lion, la mer a été très tranquille. Nous sommes
tous revenus comme quand on met l'huile à une lampe. Là , celui qu i a voulu manger, il a mangé . Pour

P13 moi, je n'a i pas pu manger. Je me suis fait faire une tasse / de tilleul. Ça m'a coûté 50 centimes. J 'en ai
pris deux, ça m'a coûté un franc. Enfin le soir est venu, on nous a porté de bon fr icot pour manger.
Pour moi , je voulus essayer de manger, je n'a i pas pu et il y avait beaucoup de bon nombre qu i ne
pouvaient pas manger. J'ai pris une autre tasse , encore 50 centimes de plus. Le lendemain , nous
sommes passés entre l'île de Mahon et entre l'île de Majorque. Là, entre ces deux îles, la mer éta it
bien tranquille. On nous a apporté de fromage pour notre déjeuner et un quart de vin pour chacun et
il y (en) avait beaucoup qui ont mangé et pour moi je n'ai rien mangé . Je suis été obligé de prendre
une autre tasse et une tasse de café pour me soutenir. Ça m'a coûté, entre les deux tasses, 80 cen­
times. Nous sommes arrivés à midi. Pour dîner, on nous a apporté une bonne soupe de viande de
bœuf. Je voulus essayer de prendre un peu de bou illon pour me remettre . De su ite avoir pris ce bouil­
lon, j'ai commencé de redoubler de vomir tout ce que j'avais pr is. Je suis été obligé de prendre une
autre tasse de tilleul, encore 50 cent imes de plus à payer. Je vous dirai que je suis été bien tranquille
quand il est venu vers le soir à 5 heures que nous avons commencé d'apercevoir la terre d'Afrique. Le
capitaine nous a dit : « Mes enfants, ne vous inquiétez pas, nous serons bientôt à Alger» . Quand
nous avons eu marché encore deux heures après, nous avons aperçu la ville /

P16 Le premier jour que nous sommes arr ivés à 2 heures de l'après-midi, voilà qu 'il est rentré
quatre ou six gendarmes avec des agents de police (9). Et puis après, il y avait les secrétaires du
gouvernement général. Il y avait le capitaine Monzan et toute la boutique. On a commencé de nous
appeler les uns après les autres pour nous demander si nous voulions travailler et pour nous tirer
notre signalement et pour nous toiser. Le premier qui est passé c'éta it Abbé, de Caux. On lui a de­
mandé s' il voulait travailler . Il lui a répondu que non, que pour de trava il n'en voulait point . Enfin ,
sont arrivés à moi. Je su is rentré de suite. On m'a appelé par un autre nom. J 'a i dit : « Prenez garde
que ça n'est pas mon nom ». « Alors, comment vous appelez-vous? » « Je m'appelle Singla Jean­
Pierre ». Ils m'ont demandé: « Quelle profession faites-vous? » « Je fais la profession de marchand
de bois et charbon ». Ils m'ont demandé combien je pouvais gagner pa r jour. Moi j'ai d it que je
gagnais 6 francs par jour. Ils m'ont demandé si j'éta is marié . Je lui ai dit que oui. Ils m'ont demandé
si j'avais de famille. Je lui ai dit que j'en avais un . Ils m'ont demandé si je voula is trava iller . Je lui ai
dit: « De quel travail? Pour piocher la terre? » Je lui ai dit que non pendant trois fois. Si on voulait
me faire travailler qu'il me fasse partir pour France, je lui travaillerais. « Votre France, il est fini pour

P17 vous autres . On vous condui ra à Cayenne ou à Lambessa ». Je lui ai dit : / « Foutez-moi au diable
si vous voulez ». Alors de suite un gendarme il est venu me prendre par derrière et il m'a fait passer
au dessous de la toise pour me toiser et puis, après, on me dit : « Allons, ret irez-vous ». Je me suis
retiré au fond. Les autres sont passés après mo i. Et tous nous lui avons dit la même chose. Tout ça
terminé, au bout d'Un moment, on nous portait le riz pour souper. Nous avons soupé comme nous
alvons) pu . A 6 heures du soir, il est arr ivé le lieutenant commandant le camp Douera. Il est venu
nous voir et il nous a dit : « Eh bien , mes enfants, que dites-vous? Vous avez refusé le travail. Mes
amis, je vous pr ie de demander à trava iller pour obten ir votre liberté, autrement vous serez dans
une mauvaise position ». Nous autres, nous lui avons répondu: « Nous verrons tout ça quand nous
y serons si nous avons mauva ise tête ». C'était 50 hommes qui venaient de la Bourkika qu'ava ient
refusé le travail absolument. On nous disait : « Vous arr ivez de nouveau, eh bien verrez plus tard ce
que c'est de travailler à l'Afrique ». Enf in, le lendemain matin, sont venus chercher ces hommes-là
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pour embarquer. Mais nous avons pas su où qu'ils allaient. Ça nous a fait bien de la peine de voir
partir des pères de famille pour Cayenne ou pour Lambessa . Enf in, sont venus au bout d'un moment
après pour nous dire qu'il fallait partir pour aller au camp de Douera . Nous autres, nous sommes

P18 dépêchés pour l'amour / de n'avoir pas de reproche. Voilà que la troupe arrive et les prolonge aussi
pour nous prendre nos effets et en même temps de prendre les hommes malades qu'il y avait per­
mission . Nous sommes partis de Lazaret le 15 juin à 8 heures du matin pour aller à Douera . Nous
sommes partis sur la terre d'exil. Nous sommes arrivés à un village qu'on appelle Deli Ibrahim . Là,
nous sommes restés une heure pour nous reposer et pour déjeuner . De là, nous sommes partis pour
Douéra. Avant d'y arriver, nous avons fait une autre halte pour boire un coup . De là, nous sommes
partis pour notre destination. De suite arrivés, nous avons vu un grand nombre de nos camarades
qu i étaient internés dans la ville. Nous voilà nous autres, on croyait que nous étions libres d'aller
partout, on nous a fait rentrer dans un grand camp qui cont ient 4 sétérées (10) de grandeur. Là­
dedans, nous sommes été 7 cents hommes. De suite, sont venus de bonne volonté nous donner une
poignée de main et pour nous prendre nos effets . De suite rentrés dans notre chambre, on nous
a donné un hamac, un matelas et une couverture pour nous couvrir. Enf in, pour coucher, nous
étions bien. Là nous avons resté deux jours. Le troisième jour, le lieutenant il est venu , dans la cham­
bre où nous étions, dire: « Les nl?uveaux arrivés, sortez dans la cour ». Nous sommes tous sortis.
Quand nous sommes été tous dans la cour, il a commencé de nous dire : « Mes enfants, je sais que

P19 les gens du département de l'Hérault, vous avez / la tête chaude. Il ne faut pas écouter les autres.
Il 'y a un départ de 50 hommes pour aller moissonner à un village qu 'on appelle Castiglione tout près
de la mer. Là vous serez libres. Aussi je vous engage d'y aller ». Nous nous sommes décidés d'y
aller. De six que nous sommes arrivés de notre pays, nous y sommes allés 5. Il y a eu que le grand
Fe rdinand qu i a demandé pour aller à Bône. Le lendemain matin, nous voilà partis. Avant départ,
nous avons vendu notre pain qu'on croyait d'aller à trois heures de chemin comme nous avait dit le
commandant. Et puis après, on croya it de rencontrer des auberges en route. Nous sommes partis
le 19 juin à 7 heures du matin et nous sommes arrivés à Saint Charles à une heure. Là , nous avons
mangé et bu que nous avions faim et encore plus soif que faim. Là, nous avons resté une heure à
peu près. De là , nous sommes part is pour continuer notre route. De là, nous sommes arrivés à Koléah.
Là nous sommes arrêtés pour boire un coup et il a commencé d'être tard et nous étions fat igués de
la route. De là nous sommes arrivés à Castiglione à 7 heures du soir. Le capitaine qui commandait la
colonne, il est venu nous d ire: « Mes enfants, à présent vous êtes libres d'aller partout moyennant
que vous rendez pour aller t ravailler ». Nous autres, nous sommes été contents d'avoir la libe rté

P20 d'aller partout. Nous sommes allés coucher à minuit . Ça nous semblait que nous étions dans / l'autre
monde après avoir tant souffe rt en étant dans les prisons de France . Le lendemain matin, je suis allé
travailler pour Monsieur Michel. Je suis allé moissonner à la Charyba, 10 jours de là, je suis allé pou r
monsieur Reynaud 25 jours, chez Menier 11 jours, chez Vasseur 13 jours, chez Rougini 2 [ou-s, chez
Vesille 4 jours. Enfin, tout compté, je travaillais en tout 65 journées. De là , je suis allé travailler
2 jours pour la Commune. Je ne suis pas été payé . De là , il est venu un ordre pour aller travailler à la
plaine Mitidja. Le 6 septembre, je suis parti pour y aller travailler. Je gagnais 2 F 50 cent imes par
jour. J'ai versé 1 F 50 centimes à l'ordinaire. J'ai touché 40 centimes à la main . L'on m'a retenu
60 centimes à la masse (11). Enfin, en tout, je gagnais 8 sous par jour . Ce n'est pas grand chose. Donc,
je suis parti pour aller au camp de Douera . Je suis parti le 13 septembre de Castiglione. Je suis arrivé
au camp de Douera le même jour . Je me suis reposé le 14 et le 15 et j'ai commencé de travailler au
camp le 16 du mêm e mois à un franc par jour dont j'ai touché 10 centimes par jour après, à la fin du
mois de décompte, et 60 centimes que l'on me ret ient pour la masse . Compte des journées.au camp
de Douera: commencé le 16 septembre dans ce mois, j'ai travaillé 9 journées, dans le mois (d') octo-

P21 bre 17 journées et demi, dans le mois de novembre 3 ·journées et puis après je suis été malade / tout
ce mois -là jusqu 'au mois de décembre. Le 15 de ce mois, j'ai commencé d'aller mieux . De là, il est
venu un ord re de suspendre les travaux . Là j'ai resté jusqu'à la fin, au mois de janvier, sans rien faire
au mois pour la fête du travail de la campagne. Là, nous étions obl igés de faire la corvée du quartier
tous les jours. Là, nous avions la promenade trois fois par semaine. Mais ce que nous avions de plus
vilain , c'était les sous-officiers . On nous faisait comme les bergers quand ils gardent les moutons.
Enfin , dans un mot, pour vous dire mieux que nous étions très mal dans ce camp à cause de notre
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lieutenant, le nommé Meunier de Se léger . Enfin, là je languissais un peu trop pour mon compte. Je
vous dirais que du moment que je croyais être là-bas pour longtemps, je reçus une lettre de mon
beau-frère de Cette, que c'était le 13 février. Là, je suis été bien content. Le 14 à 9 heures du matin,
il est rentré Monsieur Desforge pour nous faire voir le journal que c'était « Le Moniteur» (12) . Là
encore, j'ai vu mon nom dessus. Je suis été bien content quand j'ai vu ça. Le 15 du même mois, il
est venu le secrétaire du gouverneur d'Alger nous d ire que tous ceux qui nous étions sur « Le Moni ­
teur », il nous fallait partir pour le 17. Tous on croyait tout ça des mensonges . Enfin, tout ça a été

P22 vrai. Nous sommes partis / le 16 du camp pour nous embarquer le 17 févrrier . Nous sommes partis
toute la pluie sur notre dos . Tout ça n'était rien. Ça nous faisait un peu de la peine pour quitter nos
camarades mais enfin (nous étions) pressés plutôt de voir nos femmes et nos enfants plutôt que de
rester avec nos camarades. Nous sommes mis en route pour Alger . Nous sommes arrivés plus tôt à un
village qu'on appelle Deli Ibrahim pour dlner. De là, nous avons continué pour Alger. Nous y sommes
arrivés. On nous a mis encore dans une prison qu'on appelle le Lazaret . Nous sommes été obligés de
coucher sur la dure sans pouvoir dormir de toute la nuit. Le lendemain matin de suite à la pointe du
jour, la cantinière, il est venu ouvrir la porte pour vendre du pain et des vivres pour fa ire la route sur
mer . Voilà, quand tout ça a été tout préparé, il est venu le capitaine Nonge pour nous fa ire un très
long discours et pour nous faire ses adieux. Au bout d'un moment après, il est venu Mas de St Thibéry
qui est marié (à) Alger, pour venir me voir et puis après Bouralliou de Bessan en même temps pour
venir me voir. De là, on est venu nous dire qu'il fallait partir pour aller nous embarquer. Nous autres,
nous étions très bien contents d'aller voir ce navire qui nous devait porter en France. Nous voilà tous
arrivés au pied de l'embarquement.!

P23 Sont venus avec des chaloupes pour prendre nos effets et pour nous prendre nous autres. Nous
voilà arrivés sur le navire où là nous étions contents de nous mettre en route . Là encore, on nous a
laissés de huit heures jusqu'à midi. Du moment qu'il a frappé midi, voilà que le commandant .... ...

(Archives privées: Papiers Jean Catala à Perpignan).

1. - Maison commune c'est-à-dire 1a Mairie.

2. - Cette tour, située près de l'Eglise, au centre du village, est la géOle municipale.

3. - Sous-entendu « à la fenêtre »•

... - Nézignan-l'Evêque.

5. - Lieux d'aisance.

6 . - Place publique.

7. - Aujourd'hui Place Pierre-Sémard.

8. - Vomissures.

9. - Les prisonniers sont alors détenus au Lazaret d'A Iger (cf p. 18).

10. - .. sétérées : 1 hectare.

11. - Bourse commune.

12. - Il s'agit du numéro daté du 4 février 1853.
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